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BRUXELLES, 2, rue de la Régence 

Janvier 1955. 

SIËGE SOCIAL 

Au seuil de l'année qui vient de s'achever, certaines faiblesses apparaissaient 
dans l'économie belge. La situation était critique dans le secteur charbonnier. Les prix 
de gros étaient faibles. Le montant des exportations .....- à l'inverse du volume .....- ne se 
développait pas à un rythme suffisant par suite de la baisse importante des prix de nos 
principaux produits. Le chômage était considérable. La situation économique aux Etats­
Unis causait des inquiétudes. 

Pourtant, au cours de l'année 1954, une expansion générale s'est produite en 
Europe et a porté les volumes de la production et des échanges à des niveaux records. 
La Belgique a participé à ce mouvement. L'indice global de la production industrielle est 
à présent le plus élevé qui ait jamais été atteint. Les exportations se développent. Le chô­
mage est en régression. La stabilité financière prévaut. Le revenu national. déjà relati­
vement élevé, s'est encore développé. 

Ces constatations d'ordre général ne s'étendent cependant pas à tous les secteurs 
de l'économie; quelques industries se trouvent toujours en difficulté, d'autres manquent 
de dynamisme. Certaines entreprises n'ont pas accompli un effort suffisant d'adaptation 
aux conditions nouvelles et n'amélioreront leur sort qu'en modifiant radicalement leurs 
méthodes de production et de distribution. 

Dans la plupart des pays européens, la reprise économique s'est manifestée tout 
d'abord dans les industries de biens de consommation. Un phénomène similaire a pu être 
observé en Belgique, bien que dans une mesure plus faible, au cours des premiers mois 
de 1954. Les ventes des produits textiles, des biens alimentaires et des produits divers 
(papier par exemple) se sont développées favorablement, ainsi que l'activité du com­
merce de détail et la consommation. 

L'e>.pansion dans le domaine des biens de production a eu lieu, comme à l'étranger, 
avec un certain retard. Contrairement toutefois à ce que l'on a pu observer ces derniers 
mois dans la plupart des autres pays, les progrès de la production des biens de consom­
mation n'ont pas été inférieurs en Belgique à ceux de la production des biens d'inves­
tissements. Ce fait souligne que le marché intérieur s'est relativement élargi par rapport 
aux marchés extérieurs. Comparativement à 1953, le pourcentage de l'accroissement a 
été deux fois plus élevé pour la production que pour les exportations. La reprise écono­
mique a donc été essentiellement un phénomène intérieur et autonome. Elle s'est réalisée 
indépendamment de l'augmentation générale de l'activité économique des autres pays. 



Production. 

La production d'acier s'est'. relevée dès le printemps de 1954. A partir de mai, elle a 
dépassé régulièrement celle des mois correspondants de 1953. La moyenne mensuelle 
des trois derniers mois a été supérieure à celle de r année 1951 qui constituait le m.axi­
mum précédent. Le volume des exportations s'est également développé, quoique dune 
manière moins sensible. Cependant, la rentabilité des entreprises sidérurgiques est demeu­
rée à un niveau assez bas. En 1953, les prix avaient subi une forte pression à la baisse. 
Le fléchissement s'est poursuivi pendant le premier semestre de 1954. Malgré leur raf­
fermissement récent, les réductions antérieures n'ont pas encore été entièrement récu­
pérées. 

L'année se termine dans ce secteur vital de l'économie sous des auspices favo­
rables. Les prix à l'exportation ont été majorés. La demande est forte, aussi bien sur le 
marché intérieur qu'à l'exportation. Les délais de livraison se sont allongés. 

L'incidence des rendements décroissants dans les charbonnages belges constitue 
depuis quelques années un problème structurel. Leur situation est demeurée difficile 
pendant la majeure partie de l'année 1954. Si ~ucun ~roblème ne s'est posé your. les 
qualités domestiques, le marché des charbons mdustriels fut en revanche tres faible. 
Des stocks importants s'accumulèrent: ils atteignirent environ 3 millions de tonnes au 
début de l'année et dépassèrent 4 millions de tonnes à la fin du mois de juin. Un niveau 
relativement élevé d'activité était indispensable pour maintenir des prix de revient rai­
sonnables, ce qui empêcha une réduction sensible de l'extraction. L'effectif ouvrier dimi­
nua cependant et le chômage partiel se développa. 

En fin d'année, la conjoncture plus favorable a déterminé une très nette amé­
lioration. Un déstockage s'est produit dans toutes les qualités: le 31 décembre 1954, 
les stocks étaient tombés en dessous de 3 millions de tonnes. D'importantes expéditions 
ont eu lieu vers l'Allemagne, la Grande-Bretagne, les Pays-Bas et la France. Le chômage 
partiel a pu être réduit. 

Si le niveau de notre activité économique demeure élevé, on peut espérer que la 
situation des charbonnages s' assainira. A long terme, un problème subsiste cependant, 
comme dans la plupart des pays industrialisés : l'économie dans l'utilisation de la houille 
et son remplacement partiel par d'autres formes d'énergie. Deux questions se posent de 
façon urgente : les mines marginales et les prix élevés de notre charbon : le Gouver­
nement espère leur donner, dans un avenir prochain, une solution au moins partielle. 

L'activité des fabrications métalliques a été supérieure à celle de l'année précé­
dente. L'accroissement des ventes s'est concentré particulièrement sur le marché inté­
rieur. Les montants des exportations ne se sont pas développés sensiblement, par suite 
de la faiblesse marquée des prix. Certains secteurs des fabrications métalliques sont 
actifs, en particulier la construction électrique. 

Le volume de la production des industries chimiques a été satisfaisant cette année. 
De nets progrès ont été enregistés dans le domaine des engrais azotés. L'industrie chi­
mique éprouve cependant des difficultés, en raison des marges bénéficiaires étroites a;ec 
lesquelles elle travaille. Le prix élevé des combustibles en Belgique nous défavorise, 
dans une certaine mesure, par rapport à nos concurrents. 

La production de l'industrie textile a été également supérieure à celle de l'année 
précédente. Les prix obtenus ont, par contre, été nettement insuffisants en raison d'une 
très sévère concurrence. 

Le volume de la construction est demeuré très élevé, particulièrement dans le 
secteur privé. L'année a été favorable sur le marché intérieur pour nos producteurs de 
ciment mais ils ont éprouvé des difficultés sur les marchés extérieurs. Les productions 
locales de nos clients étrangers sont de plus en plus à même de satisfaire les besoins. 

La production et les résultats obtenus dans l'industrie du papier, du verre à vitre 
et de la glacerie sont encourageants : mais des difficultés existent dans le secteur du 
verre creux et dans les carrières. En ce qui concerne l'industrie alimentaire, malgré des 
concessions importantes de prix, le volume des exportations est insuffisant. 
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Chômage. 

Au début de l'année 1954, le nombre des chômeurs complets et partiels avait 
atteint le maximum d'après-guerre : respectivement 235.000 et 133.000 unités. L'impor­
tance du chômage était due au niveau modéré de r activité économique et à un hiver 
exceptionnellement rigoureux. Elle avait également des causes plus lointaines : depuis 
1951, l'expansion indu3trielle s'était presque arrêtée, tandis que continuaient les progrès 
de la productivité. 

Une nette amélioration de la situation s'est produite au cours du second trimestre 
de 1954. La réduction de l'effectif total des chômeurs a été plus marquée que la baisse 
saisonnière normale. En juin, le chômage était inférieur à son niveau de la période cor­
respondante de 1953. La situation s'est améliorée encore les mois suivants. Le chômage 
masculin atteint actuellement son niveau minimum depuis 1948 ; la légère augmentation 
survenue au cours des dernières semaines est de nature saisonnière. 

Pourtant'., la résorption du chômage n'est pas due à un accroissement sensible de 
l'emploi. Depuis le début de l'année, celui-ci s'est accru d'environ 0.5 p. c. seulement, 
abstraction faite des charbonnages. Les causes de la résorption du chômage sont le ralen­
tissement de la demande d'emploi par les jeune~ travailleurs, la mise au travail des chô­
meurs par les communes et une réglementation beaucoup plus rigoureuse en matière 
d'allocations et de recensement. 

Le fait que l'emploi ne s'est pas sensiblement accru alors que la production indus­
trielle s'est développée doit retenir l'attention : l'expansion de la production semble avoir 
été possible sans que le volume ni la durée du travail augmentent notablement. 

Prix et salaires. 

Les prix ont été caractérisés pendant'. toute l'année par une grande stabilité. 
Au cours du dernier trimestre, alors que la reprise économique s'est dessinée très net­
tement, ils sont. dans l'ensemble, demeurés immobiles. Seuls certains prix particulière­
ment sensibles se sont relevés pendant les dernières semaines. 

Les prix de gros ont très légèrement baissé, comme ils le font d'ailleurs depuis 
le début de 1952. Si les prix industriels ont été stables, les prix agricoles ont, dans l'en­
semble, un peu fléchi. L'agriculture n'a que peu participé à la reprise conjoncturelle qui 
a touché l'industrie. 

Les prix de détail se sont accrus d'une manière insignifiante (418 en décembre 
1953 et 423 en décembre 1954). 

On observe depuis le début de l'année un mouvement modéré mais perceptible 
de hausse des salaires. A l'origine ce mouvement a porté principalement sur les salaires 
indirects (pensions, assurances, etc ... ). Ces derniers mois, il s'est également étendu aux 
salaires directs. Entre décembre 1953 et septembre 1954. l'accroissement du salaire moyen 
du célibataire a été de 2 p. c. ; pendant la même période. le coût de la vie a augmenté 
de 1 p. c. 

Cette hausse modérée est moins accentuée que celle que l'on a enregistrée dans 
certains pays étrangers où se manifestent'. des pressions inflatoires. Il faut espérer que 
cette stabilité des prix et des salaires pourra se maintenir, car elle nous permettrait de 

'

réduire les disparités existant encore entre nos coûts de production et ceux de nos con­
currents. 

Commerce extérieur. 

Après une vive chute au début de l'année, les échanges se sont accrus en volume. 
aussi bien du côté des importations que de celui des exportations. L'augmentation a été 
plus élevée pour les importations, phénomène normal en Belgique au cours d'une reprise 
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industrielle. Le montant des échanges n'a dépassé toutefois que légèrement celui de 

r année précédente par suite de la baisse importante des valeurs unitaires moyennes à 
l'exportation et à l'importation. 

Ainsi qu'elle le fit pendant toute l'année 1953, la balance commerciale de la Bel­

gique a accusé, pendant les dix premiers mois de 1954, un déficit. Les termes d' échan­

ges exceptionnellement favorables dont notre pays a joui ces dernières années se sont 

détériorés. La faiblesse de nos prix à l'exportation, et spécialement de ceux de nos pro­

duits finis, en est le motif. Les termes d'échanges ne dépassent plus que légèrement leur 

niveau d'avant-guerre. A cet égard, notre situation est cependant' encore plus favorable 

que celle de la plupart des autres pays européens. 

Toutefois la situation de la balance des paiements n'a pas posé de problème. 

Le déficit dollar de notre pays est pratiquement négligeable. Nos réserves de change 

sont importantes. Un signe de notre équilibre au point de vue international peut être 

trouvé sur le marché libre des devises. Au cours des derniers mois, le dollar et le franc 

suisse ont été traités à Bruxelles très près de la parité. Les importateurs jouissent actuel­

lement en Belgique de la liberté complète d'importation, sans distinction d'origine même 

pour la zone dollar. Des progrès rapides ont été faits sur la voie de la libération des 
mouvements de capitaux. 

Au mois de novembre, le déficit commercial a fait place à un boni de plus de 

260 millions de francs, et l'on peut escompter une amélioration de notre balance com­
merciale. 

Situation financière et monétaire. 

L'année 1954 a été caractérisée par une grande stabilité monétaire et financière. 

Le volume monétaire et celui du crédit se sont développés au courant de l'année, mais 

l'augmentation a été très modérée si l'on tient compte de l'accroissement sensible des 

transactions. Le crédit a été aisé au cours de l'année 1954. Les demandes du secteur 

privé ont été facilement satisfaites. 

Les autorités ont poursuivi leur politique de réduction des taux d'intérêt. Le taux 

d'escompte officiel qui avait été abaissé au cours du second semestre de l'année pré­

cédente a été maintenu à 2,75 p. c. L'Etat s'est efforcé de réduire les taux de ses emprunts 

et les rendements nets à 1' émission ont fléchi. Le succès rencontré par cette politique 

est exprimé par la baisse continue des taux de capitalisation des certificats de Trésorerie. 

Les taux d'intérêt sont toutefois encore élevés en Belgique, par rapport à ceux des autres 

pays; pourtant il n'est pas douteux qu'une nouvelle et substantielle réduction de ceux-ci 

serait difficile. Leur abaissement est contrecarré par la reprise de l'activité économique. 

Les taux de capitalisation des certificats de Trésorerie, dont les mouvements sont assez 

sensibles, s~ sont relevés au cours des derniers mois. 

Les cotations boursières ont fortement augmenté pendant cette année. L'indice 

du cours des actions s'est accru d'environ 25 p. c. depuis fin 1953. Bien que la hausse 

ait été relativement moins importante chez nous que sur les autres marchés, les cours 

se sont repliés au début d'octobre. La reprise qui a eu lieu ces dernières semaines a 
entièrement compensé ce recul. 

Le recours des autorités publiques à !'emprunt fut très important en 1954. Celles-ci 

ont fait appel au marché pour un montant brut d'approximativement 38 milliards de 

francs contre 20 milliards en 1953. Environ un tiers de ce montant constitue des rem­

boursements et des consolidations. Les émissions de sociétés belges ont été nettement 

plus élevées que celles de l'année précédente mais les fonds recueillis demeurent peu 

importants. 

* * 

4 

Dans l'ensemble, l'année aura été meilleure qu'on l'espérait à son début. L'amélio­

ration n'a cependant pas couvert tous les secteurs; certains de ceux-ci stagnent. 

Ces situations difficiles ne sont pas toujours de nature conjoncturelle. De nombreuses 

industries devraient appliquer des méthodes de production et de distribution plus con­

formes aux exigences actuelles. De nouvelles techniques devraient être introduites. 

Le développement de la production et de l'exportation de produits plus évolués devrait 

être intensifié. Un effort plus vigoureux d'expansion des ventes sur les marchés exté­

rieurs devrait être réalisé. La qualité des produits, leur nouveauté, leur adaptation aux 

besoins des consommateurs constituent des facteurs essentiels de succès commercial. 

L'accroissement des exportations ne peut être uniquement assuré par des efforts portant 

sur les prix. 

Les marges bénéficiaires sont devenues insuffisantes dans de nombreuses branches 

pour assurer l'entretien et la modernisation de l'outillage. Il est peu probable que des 

hausses importantes de prix se produiront en 1955. La conjoncture demeurera vraisem­

blement favorable, mais le développement des capacités de production dans les pays 

concurrents a fortement accru la sévérité de la lutte sur les marchés extérieurs. Aussi 

le maintien et le développement de notre niveau de vie ne seront-ils assurés que par un 

effort important de productivité. 

La faiblesse relative de notre expansion économique a déjà suscité des appréhen-

1 sions. La Belgique est, en effet, l'un des pays européens dont la production industrielle 

et les exportations se sont le moins développées par rapport à l'avant-guerre. C'est éga­

lement l'un de ceux dans lesquels la part des exportations est la plus élevée par rapport 

à la production. Le développement de nos ventes sur les marchés étrangers est une 

déterminante essentielle de notre revenu national. 

Cet article examine, sur la base des statistiques des dernières années, !'évolution 

de la demande étrangère pour les produits que nous exportons ainsi que celle de nos prix 

par rapport à ceux de nos principaux concurrents. Comme toute étude de nature statis­

tique, il ne prend pas en considération l'effort d'expansion commerciale. Les succès 

atteints en particulier par l'Allemagne et les Pays-Bas ne peuvent être entièrement 

expliqués par les facteurs qui sont analysés ici. 

La première phase. 

La Belgique a connu un redressement rapide au lendemain de la guerre. Dès 1948, 

elle ocupait une position largement créditrice vis-à-vis de la plupart des pays euro­

péens ; le franc belge était considéré comme une monnaie dure. Nos exportations 

s'étaient rapidement développées et, en 1948, nous occupions une situation enviable. 

Par rapport à l'avant-guerre, seules la Grande-Bretagne, la Suède et la Suisse avaient, 

sur les marchés étrangers, accompli des progrès plus rapides que les nôtres. 

Le surplus de notre balance des paiements n'était cependant pas dû au développe­

ment du volume de nos exportations. Ce dernier, en effet, était encore inférieur à son 

niveau de 1938. La Belgique était à ce moment le pays européen dont les termes 

d'échange s'étaient le plus améliorés par rapport à l'avant-guerre. Comme nous payions 

nos importations aux mêmes prix que nos voisins, la différence tenait essentiellement à 

ce que nous vendions nos exportations plus cher. Les valeurs unitaires moyennes de 

nos ventes à l'étranger (exprimées en dollars) avaient en effet plus augmenté par rap­

port à l'avant-guerre que cel1es de la plupart de nos concurrents. 
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Ces comparaisons statistiques entre 1938 et 1948 sont évidemment aléatoires dans 
la mesure où la composition des échanges s'est modifiée. Cette réserve ne paraît cepen­
dant pas d'une importance capitale pour la Belgique car la structure de notre commerce 
n'a pas fondamentalement varié. Elle peut être plus importante pour des pays dont les 
productions nouvelles se sont développées dans une mesure considérable. 

La situation privilégiée de la Belgique au cours des années qui suivirent la fin 
des hostilités s'explique par les habitudes commerciales de nos industriels : en face 
d'un marché désireux d'acquérir tout ce qui était disponible, ils laissèrent jouer les 
mécanismes des prix et réussirent à maintenir des délais de livraison relativement courts 
en servant par priorité les acheteurs offrant les meilleures conditions. Cela se vérifia en 
particulier pour les aciers qui représentaient une proportion substantielle de nos ventes 
à l'étranger et pour lesquels l'indice des valeurs unitaires se situait notablement plus 
haut que ceux des autres produits exportés. 

Récession et dévaluations de 1949. 

Cette situation favorable fut toutefois de courte durée et dès 1949, une concur­
rence plus aiguë vint à jouer. La demande sur les marchés étrangers augmentait encore, 
mais au fur et à mesure que nos concurrents accroissaient leurs possibilités d'exportation, 
nos prix apparaissaient sur-évalués. Les différences de prix furent encore accentuées 
par les dévaluations de 1949, dont le taux fut moins élevé en Belgique que dans la plu­
part des autres pays européens. L'acier connaissait une période de mévente qui faisait 
tomber ses prix au niveau le plus bas atteint depuis la guerre. 

Dans ces conditions, les valeurs unitaires moyennes de lensemble de nos expor­
tations baissèrent sensiblement de 1949 à 1950. Ce mouvement fut toutefois causé uni­
quement par la chute des prix des produits demi-finis (particulièrement ceux de la sidé­
rurgie). Dans le secteur des produits finis, la hausse des prix neutralisa la baisse de 
notre taux de change par rapport au dollar. 

Les autres pays européens profitèrent des dévaluations pour rendre leurs exporta­
tions plus compétitives. De 1949 à 1950, la Grande-Bretagne réduisit ses prix en dollars 
de 35 p. c., les Pays-Bas de 38 p. c. et la France de 27 p. c. Ainsi que le montre le 
tableau ci-après, r expansion du volume de nos exportations fut nettement plus faible 
que celle réalisée par nos concurrents (à l'exception de la Suisse). Aussi, en 1950, la 
Belgique avait-elle perdu la place enviable qu'elle occupait en 1948 et se trouvait-elle 
en dernière position avec l'Allemagne qui n'avait pas encore retrouvé son volume d'ex­
portation d'avant-guerre. Les progrès spectaculaires accomplis par la France et les Pays­
Bas leur avaient permis de combler leur retard et même de nous dépasser. Grâce à la 
forte dévaluation de sa monnaie, la Grande-Bretagne avait réalisé de nouveaux progrès ; 
sa capacité industrielle et sa main-d'œuvre étaient entièrement employées. 

France . . . . 
Grande-Bretagne . 
Suisse 
Pays-Bas 
Italie . . 
Belgique. 
Allemagne 

Volume des exportations ai 1950 (*) 
1948 = 100 

200 
127 
112 
202 
143 
117 

1938 = 100 
160 
160 
143 
131 
128 
112 
82 

(') Source 1 O.E.C.E., sauf pour la Belgique ofl les indices de l'Institut de Recherches Economi· 
ques et Sociales de l'Univusitt de Louvain ont ttt utilish. 

Il est donc inexact de dire que la position de la Belgique s'est affaiblie sur les 
marchés étrangers à partir de 1950. C'est entre 1948 et 1950 que r expansion de nos 
exportations fut particulièrement faible. 
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Le boom de Corée. 

Les événements de 1950 provoquèrent un retournement complet du marché. 
A partir de la fin de cette année, la concurrence sur les marchés internationaux cessa 
de s'exercer sur les prix. De 1950 à 1951, l'indice des valeurs unitaires des exportations 
belges monta de 37 p. c. ; la hausse atteignit 50 p. c. entre juin 1950 et la fin de 1951 
(chiffres extrêmes). 

Cette hausse fut plus importante que celle enregistrée dans les pays étrangers. 
Il faut cependant tenir compte de la place prépondérante de nos exportations sidérurgi­
ques et du niveau particulièrement bas auquel s'établissaient les prix de l'acier au milieu 
de 1950. Entre 1950 et 1951, nos demi-produits enregistrèrent une hausse de 55 p. c. qui 
influença d'une manière très importante l'indice global. Nos produits finis virent leur 
valeur unitaire augmenter de 10 p. c. seulement. Cette hausse ne fut pas plus considé­
rable que celle qui eut lieu dans ce secteur dans les pays voisins. 

L'accroissement du volume des exportations fut particulièrement marqué en Bel­
gique, en Italie et en Suisse, trois pays dont la capacité industrielle n'était pas pleine­
ment utilisée en 1950. Il fut également très prononcé en Allemagne et aux Pays-Bas où 
l'expansion industrielle se poursuivait à un rythme rapide. 

Les trois dernières années. 

Le retournement de la conjoncture en 1951 vit la fin de la période d'expansion 
rapide de la demande étrangère. L'économie européenne connut une stagnation prolongée 
en 1952 et 1953. La reprise qui se précisa à la fin de 1953 coïncida avec le début d'une 
récession aux Etats-Unis. Ce n'est qu'à partir de 1954 qu'une amélioration sensible se 
dessina réellement dans la conjoncture mondiale. 

La Belgique a été particulièr~ment touchée par ces événements et le montant total 
de nos exportations a diminué de façon continue de 1951 à 1953 pour se stabiliser en 
1954. Notre pays a été l'un des seuls à ne pas avoir accru la valeur de ses exportations 
de 1953 à 1954. Cet état de chose a parfois conduit à mettre en doute la capacité de 
notre économie à soutenir la concurrence étrangère. 

Une analyse plus précise des données statistiques suscite toutefois des conclu­
sions rassurantes. Le tableau ci-après fait ressortir que la Belgique a pu défendre sa 
place sur les marchés internationaux, au cours des dernières années. 

Allemagne 
Pays-Bas 
Suisse . 
Belgique. 
France . . 
Grande-Bretagne . 
Italie . . . • • 

Volume et valeurs unitaires des exportations 
(neuf premiers mois de 1954) 

1951 100 

Volume 

147 
136 
109 
108 (1) 
102 
102 
97 

Valeur 
unitaire 

98 
86 (2) 
97 
76 (1) 
97 

101 
96 (2) 

( t) Le nouvel indice de Louvain a ttt llt à rancien pour permettre la comparaison . 
(2) sil: mola. 

1950 

Volume 

211 
162 
130 
128 (1) 
120 
103 
112 

100 
Valeur 
unitaire 

119 
102 (2) 
107 
105 (1) 
113 
118 
116 (2) 

Le volume de nos exportations a augmenté de 8 p. c. de 1951 à 1954 (neuf premiers 
mois). Cet accroissement se compare assez favorablement aux résultats obtenus par la 
plupart des autres pays européens. Seules l'Allemagne et la Hollande ont progressé à 
un rythme supérieur. Ainsi qu'il a été signalé plus haut, l'expansion de ces deux pays a 
des causes dont la nature déborde le cadre de notre étude. 
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L'examen des indices fait apparaître le fléchissement des prix belges à l'exporta­

tion depuis 1951. Ce dernier explique à la fois la baisse de la valeur totale de nos expor­

tations et le rétrécissement des marges bénéficiaires dont souffre notre industrie. Il est 

certain que nos entreprises ont obtenu une expansion du volume de leurs ventes grâce 

à des réductions de prix qu'aucun de leurs concurrents n'ont consenties. Il est vrai 

aussi qu'en 1951. les valeurs unitaires des exportations belges étaient très élevées, en 

raison spécialement du niveau des prix de vente des aciers sur les marchés d'outre-mer. 

Afin de faire ressortir l'évolution depuis 1950, la comparaison a également été 

établie sur la base de cette année. Les résultats ainsi obtenus ne sont pas sensiblement 

diftérents. La Belgique conserve une place satisfaisante au point de vue de l'expansion 

du volume et est aussi, avec les Pays-Bas, le pays dont les prix ont le moins aug­

menté depuis 1950. 

Cette comparaison de prix apparaît, cette fois, faussée, dans l'autre sens. Il ne 

faut pas oublier, en effet, qu'en 1950, les prix de l'acier furent particulièrement 

faibles et la hausse de 4 p. c. de l'indice total fut le résultat de mouvements contradic­

toires. D'une part, nos demi-produits - dont les prix sont dominés par ceux des pro~ 

duits sidérurgiques - augmentèrent de 16 p. c. de 1950 à 1954, reflétant la stabilisation 

des prix de lacier depuis louverture du marché commun. D'autre part, nos produits finis 

baissèrent de 8 p. c., au cours de la même période, pendant que ceux de nos voisins 

augmentaient. 

Ces phénomènes expriment essentiellement la surévaluation de nos prix en 1950, 

particulièrement marquée vis-à-vis des Pays-Bas et de la Grande-Bretagne - qui avaient 

dévalué leur monnaie de 30 p. c. - et vis-à-vis de l'Allemagne, dont les salaires étaient 

spécialement bas. Il est clair que nos exportateurs ont perdu, de 1948 à 1950, un terrain 

considérable à l'égard de leurs concurrents. Depuis lors, ils ont réussi malgré une situa­

tion souvent difficile sur les marchés d'outre-mer et une structure de coûts fréquemment 

plus élevée que celle de leurs voisins, à maintenir leur place et à prendre leur part des 

possibilités d'expansion qui se sont présentées. Ce mouvement continue. Au cours des 

dix premiers mois de 1954, le volume de nos exportations a augmenté de près de 5 p. c. 

par rapport à la même période de 1953. Ce résultat a été atteint au moyen de sacrifices 

sur nos marges bénéficiaires. En ce qui concerne les prix, il semble qu'à présent, une 

disparité sérieuse n'existe plus qu'à l'égard des Pays-Bas dont les prix n'ont guère haussé 

depuis 1950 malgré leur bas niveau à cette époque. 

Il semble aussi que l'on puisse raisonnablement escompter, en raison de l'expan­

sion économique que le monde connaît en fin d'année et de la tendance généralisée au 

raffermissement des prix, un arrêt du mouvement de baisse dans les prix à l'exportation. 

Cela permettrait à nos entreprises de récolter le bénéfice des sacrifices consentis. Ayant 

rétabli leur position concurrentielle nos exportateurs paraissent être maintenant en 

mesure de prendre part au développement des échanges que pourrait connaître l'an­

née 1955. 

Jusqu'à présent, nos acheteurs étrangers ont seuls bénéficié des accroissements de 

productivité réalisés par nos industriels. On peut espérer qu'avec l'arrêt du mouvement 

de baisse de nos prix de vente, les progrès de la productivité vont permettre la reconsti­

tution des marges bénéficiaires et l'amélioration de la rentabilité de nos entreprises 

exportatrices. 

Remarquons en terminant que les conclusions auxquelles une étude de ce genre 

peut conduire doivent être formulées avec prudence. L'examen est basé sur des indices 

globaux et ces derniers ne peuvent faire apparaître les différences qui existent au sein 

de chacun des secteurs de l'économie. La réalité concrète, que ne peuvent faire entière­

ment ressortir les données statistiques utilisées , est plus complexe. Les comparaisons 

internationales, toujours délicates, exigent encore une plus grande réserve dans les 

jugements. 

8 



BILAN DU GOUVEIUTEMENT VAN ACKER DEPUIS SA CONSTITUTION. 
=======================~=====================~======== 

Mesures positives. 

I. Revenus des travailleurs. 

- Lois améliorant les pensions des ouvriers, instituant les 
pensions pour travailleurs indépendants. 

- Relèvement des pensions pour les Services Publics. 
- Augmentation des allocations en faveur de certains béné-

ficiaire d'indemnités d'accident de travail ou de mal die 
professionnelle. 

- Suppression de la taxe sur les femmes mariées travailleuses. 

II. Politique de l'emploi. 
A • 

- Depuis mai 1954, le nombre de ohomeurs remis au travail 
par les communes s'élève à 21.800 unités en janvier 1955. 
Les autres chômeurs remis au travail dans l'industrie grâce 
à l'amélioration conjoncturelle de la situation économique, 
leur chiffre s'élève à 15.000 en un an. 

III. Pour les cultivateurs. 

- Réduction des barèmes fiscaux sur les revenus agricoles 
à l'hectare. 

IV. Politique militaire. 

- Introduction du service militaire de 18 mois. 
Par contre, l'armée de métier a continué à se d6velopper 
depuis. 

v. Politique scolaire. 
- Vote et début d'application de la loi Collard. 

Mesures négatives. 

I. Revenus des travailleurs. 

io/ Prix et salaires. 
- En automne 1954, manipulation de l'index afin d'éviter 

des hausses conventionnelles de salaires et de traite­
ments des fonctionnaires. 

- Augmentation de la taxe de ttanemission, avec comme 
conséquence (partielle peut-etre) des prix. 

- Acceptation des augmentations de toute une série de 
roduits pre i r nécessité : charbon domestique, vi 

lait, eta ••• 



2.-

ao/ Pensions. 
- Pension des emplpoy6s (revision législation inchangée). 
- Pension des Services Publics (réforme projetée non réali-

sée). 

3°/ Allocations familiales. 
- Suppression allocation de la mère au foyer (400 millions 

de perte globale pour 263.000 familles). Rétablissement 
pour trois mois au frais du patronat. 

40/ Allocations de chômage. 
- Aucune augmentation des allocations. aintien des trois 

zones d'allocation. 

5°/ Assurance-·aladie. 
- L'arrêté royal du 14 décembre 1954 n'accorde aucun avantage 

nouveau aux assurés. Il ne leur apporte que des inconvé­
nients, étant dozmé que les conditions d'octroi des allo­
cations ~ont rendues plus difficiles grâce à un système 
de controle compliqué. 

II. Politique de l'emploi. 
A 

- Réduction sensible du nombre de bljreaux de paiement de ch~ma-
ge, ce qui forcera de nombreux chomeurs à dea déplacements, 
réduira le taux de leurs allocations à cause des déplacements, 
am nera peut-être certains chômeurs à abandonner l' llocation. 

- Faible reprise des chômeurs dans l'industrie (15.000 en un 
an). Une des causes : l'augmentation de la productivité prônée 
et soutenue par le gouvernement. 

A 

- En exonérant les industriels de 3 milliards d'impots en 5 ans, 
le gouvernement déclare qu'il vise à augmenter les investis­
sements productifs et à assurer l'emploi (loi Liebaert du 
1.7.54). n fait, le patronat n'est tenu à aucune condition 
concernant l'emploi ppur obtenir l'octroi des exonérations. 

III. Pour les cultivateurs. 
- Fixation du prix du froment 1955, défavorable aux petits 

cultivateurs. 

IV. Politique financière envers le patron t. 
- Loi Liebaert du 1.7.54 se jr duit par des exonérations fisca­

les atteignant 3 milliard en 5 ans (voir justification et 
conditions plus haut). 
Allocations de crédits de l'ordre de 1.600 millions pour 
investissements nouveaux. 

- Lois sur les fusions et absorptions de sociétés accorderont 
également des exonérations importantes au moment même où de 
nombreuses fusions sont envisagées. 



3.-

- Accord passé avec les banques en automne 1954 se traduit par 
une diminution de 50 millions environ dans les ~entr~es de 
l'Etat. 

- Accord sur la baisse des charbons industriels, alors que 
parallèlement le gouvernement laissait augmenter le prix 
des charbons domestiques. 

V. Pour la politique patronale des salaires, productivité, 
semaine de 5 jours. 

La position prise par le gouvernement au cours de la peti­
te C.N.T., Protocole de productivit~, envers les grèves, dé­
montre à suffisance qu'il apporte son appui à la politiqµ.e 
patronale. 

VI. Politique militaire. 

- Augmentation du Budget de la D.N. 

VII. Politique étrangère. 

- Application intégrale des engagements envers l'O.T •• N. et 
le Traité de Bruxelles. 





.Aux membres du Bureau Poli tique • 
-------------------------------

FOTE COI LE1JENTAIRE A CELLE DU 14.2 ·1955 
---------------------------------------~ ( §uelgues chiffres à titre ae ren eigneraente .... ) 

Si nous voulons déclarer des sal ires de 4.550 - à 
la s.s. (taux pour bénéficier des indemnités maxima), cela 
nou.s coO.tera: 

a) 

b) 

c) 

d) 

3.036 frs (17,25 ,. cotisf:ltion patrowle) a condition 
que nous retenons 44 frs de plus ( 8 % co -
tisation employés) des solaires • 

4.454 frs - si le Centre prenait tout à sa charge, your 
éviter de dilliinuer encore les salaires • 
Dano le dernier cas, quelques centaines de f'xs 
s 'Y éjouteraient encore pou:t~ l~s textes qu'on 
aurait à ~ayer en plus • 
N us avon8 actu llem nt : i9. .ilitants politi es, non membres du c.c. 
qui son·t; d ns le cadre per nent • 
23 membres du c.c. (parlementaires compris) 

Cee indioationG sont données pour permettre . ux mem -
bres du Buxeau Folitique, de calculer une éventuelle augmentation 
de salaire. 

Il y avait proposition de 300 frs pour les non membres du 
c.c. 
e) Cotisations : 

La m : en.ne s mois de juin / nove 
cotisat~ons, était la ~uivante : 

7.400 à 5 fr 
5.544 a 10 " 

856 à 20 " 
2'35 à 50 Il 

80 a 100 ---------

Centre 
éd: 

t>ect: 

ecette totale 
48.254 
é?.812 
13.042 

re 1954, pour les 

: 129.108 frs 

bre) 
- La deuxième partie de l'a.imnée (m~me en ex uant décem -

n'est certainement pas la plus favorable (mois de co gés, te •• ) 

avec 
taux 

Pour rriver à une recette de 10 .000 frs pour le C ntre 
la répartition des ~ourcent~ges - 70/20/10 - et de nouveaux 
de cotisation, il faut r~aliser ce qui suit: 



1) 

2) 

3) 

augmenter le nombre de cotisants, 
de 5 , à 10 frs , de 20 % 
ceux de 10 à 15 frs , de 10 % 
faire pascer de 20 à 25 frs 250 

" " " 20 à 30 frs - 150 
4) les coti ants de BO et 100 frs, restant les m~mes • 

Ge ci nous do erait les résult ts suiv~nts: 

456 X 20 = 9.120 
250 X 25 = 6.250 
150 :X 30 = 4. 5 0 
235 X 50 = 11.750 

80 X 100 = 8.000 
560 X 15 ::: s.400 

6530 X 10 = 65.300 
5920 X 5 -· 29.600 ------- ----------

14.181 142.920 

142.920 fr. i 10 % . = 100. 44 "frs • 





Brux lle , le 7 ars 1955 

Cher C marades, 

a pr mièr réunion du bure u d'études a u lieu le 
3 crt. 

1) Huit c marad font parti du bure u d'étude • ou tâcherons 
ttre d'autres o marade travail. 

Le bureau. d'étud travaillera en collaboration v o un 
group d Liége. L liaison era f it par Vu!dar. 

2 ) Voie o no n om s av c 1 
proposée p r le B.P. : 
a) onograpbi 

tAch s qui nou ont té 

çon uivante : monographies 
principale industrie du 

ndront res-

parv nir un chémai -
sur un ouvrag tr 

b) •l ctricité - Di tribution et production. 
Une pr mi r étu s r fait p r Vuidar - Promise pour 
le 15/4. 

o) Conc ntr tion c pitaliat • 

d) 

) 

Un pr mi r étud s ra faite par Joye - Promi pour 
1 15/4. 

itu tion d 1 con truction d at ri 
roulant. Travail confi ont:fort. 

ContrÔl d la eation. 
Trav 11 confié L 1 and. 

l 

f) ub ide totaux ccor ~a ux Charbonnages depui lib ra-
tion. 
Un demand parl m :r;i.taire été intro uite. 

) el é de com~ande off- hor obt nue yar la 
au cours de ex rcic s 1953-1954. 
Une d ande parl m ntair ét6 introduit • 

h) tot ux r alis~s p r le oharbonn 
1 45; ti tion val ur o pi al inve ti 
Nou e pérons obt nir ince 

elgique 



2.-

i) quipo un év ntuel renonc nt à l'électri­
au ferroviaire - les motrices ~l otriques 

Di s 1 - e ~a étudié 

r mi r r ppor pro pour fin r • 

) c • 1 bor ront : 
f rapport, l'un sur l'évolution de 

ituation oono qu n B lgiqu , l' utre ur l'~volu­
conomique d na 1 ond capitaliste; 

me tri lle nt d s rapports plus dév lopp sur le 
mem sujet. 

3) S lon l s probl m qui e po nt, noua travaill ron indi­
vidu lle n ou ar équipe. 
C rt ins mbr s u Bur au d' tud a nous ont fait r arqu r 
que le nombre import t de probl e 'xaminer, d'un part, 

t 1 eff cti trè réduits dont nus disposons, d'autre 
part, in:fluencercnt d6favorabl m nt la qualité-a no tra­
v ux. C s cd préconi ai nt d s'en tenir al~ tud dtlin 
ou d ux roblèm au maximum et d la pousser fond, fin 
d fournir un travail cien~ifiqu d qualit • oua nou 
somm ie •accord ur une solution intermédi fr : 
chaqu fQis qu '11 •agi"T d'un probl important, l ,~~:r:z:.: 

f tildes ournir , 1 a lai l lus r y po 
bl , un pr mier tud uccinte. Cell -ci e ra co muni 
u B.P . t aux e br du Bur u d' tùd a. 

L travail ra v ntu 11 m nt pour uivi aprè avi du B.P. 

) n c qui concerne la publioit6 donn r aux travaux du 
Bur u d'Etud s, c lui-ci propo d publier nu 11 ~nt 
oit d "Communia oit dans un Bull tin polycopié : 

) tout ou parti de tud s t rmin~ 

b) 1 a r ppor uccint sur l itu tion ~conomiqu • 
u cas où 1 B.P. a rait •accord av c 1 u lie tion d 

c atériel , no aim rions conn Îtr on i au ujet de 
1 di fu ion du dit atéri 1. 

5) ous pr6voyon , pour la de 
v 11 r union du Bur au d' 
procéd rons à un nouv 1 

ur bas d l' xp~ri ne 

e quinz ine 
au cour 

onctionne 

r t rn 11 m 

• L 1 



14.3.1955 

B . L~lm nd aux 1 embres du B.P. 

Le total des corn andes off shore/ Euro~e s'est 

élevé de 1951 à fin juin 1954 à 3,2 milliards de $ (2.5 

directs - o. 7 indirects) dont 191 millions (principale­

ment des munitions) plaeés en Belgique. 

Commandes placées 2.560 millions tti 

dont 142 en Belgique 

Livraisons effectuées 617 millions dont 

13 . 4 pour la Belgique. 

Paiements e; ·ectucs 672 millions dont 

13. 4 pmur la Belgique . 



le l~ mars 19?~ 

NOTE AUX CA PJ\.JES DJ BUP. .AU POLITI:UE • 

Rapport de la Ce mmission d 'Etude 
"Transpert 11 

Frans VA~ DE~BRANDI:3 
ROTH 

Ordre du jour : répartition des tâches • 

La première discus ~ion se r3pportait au p ~ta­
~e du trav~il dê la question du transpoxt • 

Le cam. Vandenbranden est d ' avis que nous ne 
pouvons traiter toutes les questions du problàme d~ 
Tr~nsport, et que nous devon~ ~ous borner à neus •~ 
cuper des trois éléments principaux du moment : 
1) Chemins de fer + 75 000 ouvriers et employés 
2) Le problème du port _ Anvers - Gand . 
3) Canalisation de la Belgi~ue ,- Canalisati• n du 

Nerd-Ouest uropéen dans le cadre de l ' intégra -
tien etu'opéenne. 
Examiner ces trois problèmes du point ne vue éco­

n • mique, politique et social • 

Des conclusions seront tirées peur ehacun de 
ces trois problèmes. En plus, des conclusions g~né -
rnles seront dép esées • 

Répartiti• n du travail : 
F V.l\HDE::œ .... NDEN : 

à venir • 

ROTH : -

V .... IDEIIBP...ANDEH 
V UDElIB lillEN 

Introducti • n -
Imp • rtance du problème du 
T:rans:port en Belgique . 
Probleme s ec : -politique -
économiqµe.- Chemin de Fer • 

: - Problème du Pert , 
- ROTH :- Canalisation 

La réunien Gst prévue dans le courant des 15 

VA:illEBBRAlîDEN 



PROBLEMES DE PORT et de TRANSPORT. 
----------------------~-..... --~ 

Introduction i 

Par sa ~osition} situation géographique, et à la 
suite du développement de l'industrie - notre pays est devenu 
un des centres de transport le plus important de l' Europe 
Occidentale. 

Dans oe puissant réseau de chemins de ter, riviè -
res, canaux et route - Anvers-port •est développé en un cen 
tre de moyens de transport • Pour la Belgique Anve•a-Port assu­
re 85 ~ du total des transactions de marchandises • Bruxelles, 
Gand, Ostende et Zeebrugge - prennent les 15 ~ qui restent, 
avec Gand et Bruxelles comme les plus importants parmi ces ports 
pour navigation maritime • Pour se rendre compte de 1 1 importan -
ce de ce problème du transport dans notre pays, il suffit de 
regarder à quel point le trafic du port d 1 Anvers s'est dévelop­
pé au cours de ces dernières 50 années , oe qui démontre en m6 e 
temps clairement oo bien sont imposants les problèmes que oe dé-

veloppement a entratné, dans le domaine du transport de marchan -
dises par chemin de fer, routes, canaux et rivières • 

Développement du trafic du port d Anvers 
gepuis 19ôQ• 

Année: Entré et sortie Tonnage i 
des navires • 

1900 5.244 8 100.000 tonnes 
1913 7.056 18.aoo.ooo " 1925 9.971 20 700.000 .. 
1951 11.425 29.300.000 " 1954 12.900 31.600.000 " 

Otest un f it que le développement du trafic du port 
est allé de pair avec une extension ininterrompue t l'installa­

tion de nouvelles industries dans les environs du port, de même 
que le long des voies d'arrivage et de dérivation du port. 

0 1est ainsi que le long de l' Escaut se sont instal­
lés divers chantiers de construction navale tels que Oockerill, 
Boel et autres • Des chantiers de réparation de navires, des in­

dustries d 'automontag , industries alimenta ires - sont ai tant 
d'entreprises qui fournissent du travail à des dizaines de mil-

liers d1 ouvriere et employés • Le Port d'Anvers, égaJement port 
de transit pour de vastes arrières-paye, est devenu en 50 ·ans 
un port mondial, où, ·à cOté des 15.000 ouvriers du port, des di­
za:tnea de milliers d'ouvriers et d'employés sont utilisés dans 
les entreprises d expéditions, de navigation mariti e, de navi -
gation intérieure, transport par routes, •i•iè~ee-e~ilotes de 
rivières et dock, personnel communal, ponte et chaussées,- oeoi 
for e eeuJ.ement une subdi~ision de tout oe qui se rapporte au 
transport dan notre pays • 



e 

Des données exactes quant au nomb~e d'ouvriers 
{et ouvrières) et employés - mis au travail fane le w maine du 
transport, n•exietent pas Selon l es renseignements qui sem 
blent les plus proches de la réalité on peut estimer oe nom -
bre à 285000, et mG e un peu au delà • L s ouvriers et employés 
du chemin de fer belge, représentent avec leur 75.0~0 unités, 
l groupe de main d 1 o uvre le plus important utiliséB dans le 
transport Au cours de ces dernières années, se posent, dans 
le cadre de l'intégration européenne, divers problàmea très 
importants pour les ouvriers mis au travail dans le domaine 
du transport, problèmes économiques-politique ainsi que dee 
question. a sociales qui en dérivent; dans ces problèmes, notre 
parti n'a pas, jusqu'à présent, prie de position, ou une posi -
tion très vague et m~me parfois pposée aux intér$ts des tra -
veilleurs • Le but de ce résumé d'étude consistera à olairer 
les problèmes de sorte que le Parti puisse p•e.!Ml»&-B&-peei*i&A 
déterminer sa position du poiht de vue économique - politique 
et social , dans les domaines les plus important tels que 
développement et modernisation du PQrt d' Anvers, celui de 
Gand et Liége, le problème du Delta, la canalisation et le 
problème dg chemill de fer , Inutile de dire que nous f eriona 
ainsi un pas en avant qui nous fournirait à ltwenir lloocasion 
de nous adresser à ces groupes importants de travailleurs, avec 
une plus grande chanc d succès • 

Pert d Anvers t 

.§.i8ni~ioat!o~ p_oli!isu~,_é~o~o]!isu_ et_s~ciale_. 

Pour parler au sens figuré, l' Escaut et avec lui, 
le port d 1 Anvers, dispose de la bonne ou. de la mauvaise for 
tune de milliers d'industriels et de commerçants, mais en tout 
premier lieu de nombreuses dizaines et dizaines de milliers de 
personnes qUi doivent vivre de leur travail • Si le bloous 
de 1 1Escau.t par les N~erlandais en 1579, fut un coup très dur 
pour Anvers, ce le fut en tout premier lieu pour les quelques 
milliers d'ouvriers qui gagnaient leur vie en dikthargeant et 
chargeant les navires -et du transport des marchandises • Un 
semblable blocus signifierait aujourd'hui non seulement un 
désastre pour les centaines de milliers d'ouvriers et employée, 
mais tout le eyetème éoonomiqu de notre pays et ae l' rrière­
paye de Belgique, en s~rait très durement f~appê • La signifi­
cation politiqu et économique del' Escaut ' et du Port d' Anvere 
dépasse au cours de oea derniers cent ans, le oadre local et 
mémo national • L'Escaut et le port d' Anvers S> nt devenus 
~ problème international • Anvers et ses excellentes com -
munications par chemin de ter, canalU, rivière et routes vers 
l'intérieur et l'arriere-pays, av 0 son issue vers la er, par 
sa situation avantageus sur l oontinènt d 1 Eur~pe-Occidentale 1 jouit non seulement de l'intér êt des indusj,riels, des ociétés 
de navigation et de la population truvailleu$e,- Anvers occupe 
une plao importante dans le cadre de l'intégration europé nne, 
et comme base de la politique de guerre men~e sous la di reo -
tion des impérialistes am~rioaina De ceci témoignent, non 

l ' 
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seulement 11 extenaion de 1 1 outillage nécessaire pour amener wmr à 
41ti quai les lourdes pièoes tell.es que tanks et autr matériel 
de guerre ( grues et appareils élévateurs, dont 11 devient de 
plus en plus difficile de démontrer le caract~re spécial, étant 
donné que ces appareils sont utilisés également pour le déchar­
gement et le chargement de marohandi es d~ transaction normale,) 
mais surtout la oonst~uction de 44 abris atomiques et les nom -
bre\\[X dép6ts militaires et entrepots installés dans la province 
d Anvers et reliés par un réseau sf,écial de oommunioations i 
routes, chemins de feio - au .port d .Anvers , · 

Il est clai~ qu'en tant que P~rti, nous devons pren­
dre une position concrète contre ces travaux évidents de pré -
paration à la guerr , et apparents our chacun • 

Toutefois, par le fait du développement économique 
continu, et l 1extenaion industrielle de notre paya et du port 
d' Anvers, se posent d'autres problèmes encore. De~uis des années 
on parl de la construction d'un 5 è~e dock ( et dejà se pose 
en perspective le problème de la oonstruction <fini 6 ème dock) 
afin de disposer de plus d'embarcad res pour les navirea de li -
gnes ritimes ( services ~ixee) et autres navires qui entrent 

oins réguli rement au port d Anvers • I1 y a des indices qui 
démontrent qu - tandis que les ports de la mer du Nord - tels 
que Rotterdam, Hambourg et Brème ont ai gù.enté leur trafic au 
oou.~s de ces dernières années Anvers est resté en stagnation, 
et et m$ e en recul , L a 9 premiers mois de 1954 sont un in ·-

dioe fort clair qui doivent retenir notre attention Rotterdam 
et Hambourg ont augmenté leur trafic pour cette m période, 
respectivement de 4 et 3 millions de tonnea, tandis qu' Anvers 
recule dun demi million de tonnes • Le pire est que, dans le 
domaine de marchandises diverses - la plus grande force d' 
.Anvers - nous avons pe~du plus de lOO.ooo tonnes dens la m~me 

période • 

UJl! première oau de oe phénom ne - et à ce sujet 
ll.es patron deTSâvigation, le conseil communal d Anvers et 
di ver es autr e orgariisations de transport , ee> nt d 1· ocord -
eat le manque de place pour navires de mer • D-Sj en 1950 
lorsque 9.687 avirea de mer ont fait escale à Anvers, les 
gens appartenant au milieu du port ont insi té pour que l'on 

construise un 5 ème dock au port • Que oette nécessité est deve­
nue encore plus urgente depuis lors est démontréepar l'augmenta -
tion rapid du no bre de navires de mer ~ qui viennent à Anvers 
Pour 1953 - 13.0l navires d mer • Lors d ls disoussion du 
budget de la ville pour 1955, divers oon.seillere communaux, ain­
si que l'éoh vin ~.s O Lebon, ont affirmé que en 1954, on a 
èpQ dd refuser des navire , à déf ut de plaoes d'amaJtrage en 

ou.tr de cela il y a eu de nombreuses plaintes concernant le n­
que a »• - de lieux d'amarr ge en eaux profond s • ( dévelop­pement de la flotte commerciale dans le onde) • 

Pour Anvers, l' inst~allation d'un oinqui me dock 
est dono dev nue d'une nécessité urgente ; le gouvern ent Van 
Acker était d'ailleure du m3me avis lors de sa ~visite à Anvers en février 1955 • , .. 
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Entretemps le gouv rnement a insolit au budget 
35 inil11ona pour commencer les travaux du 5 ème dook au port, 
lequel oodtera plus ou moins 450 - 500 millions • En outre, 
les instances du port et le Conseil Communal d' Anvers ont in -
siaté pour un meilleur équipement et outillaged 

1 
d t 

u comp exe u por • 
Par une note adressée au gouvernement la ~ate du 26 Mars 1954, 
les propositions sui antes ont été faites i 

* oreuser d urgence le 5 ème dook au port,- pour mémoire: 
6 ~me dock; 
achever l'équipement du 4 ème dock ; 

~ travaux d'électrification; 
-(expropriation) travaux d'expropriation en vue de l'instal 

lation Sud (pétrole) - et port pétrolier Nord; 
- achat de nouveaux dragues ; 
- achat de deÛX aspirateurs de grains (graanzuigers) 
- achat de pontons-gi•ues de 5 et 10 tonnes; · 
• construction de nouveaux ponts; 
- nouvelle oasorne poUl.' pompiers et ponton-grue de 200 tonnes 

pour un ensemble de 1 milliard 555 millions 

Noua également sommes d'~via que le Parti ne peut 
garder une position négative à l'égard du creusement de oes nou -
veaux dock et l~ Qchat et Je remplaoement d"! :UDBl' outillage 
du port • 

Oertes, en poussant 1'apalyse politique on peut con-
clure que le creusement de nouveaux 06ck au port). bassins, l'amé­
lioration et l•achat d'unéi_uipement technique pour le port, n'est 
pas eouhattable dans la cadre de la politique de guerre menée 
par los es4•iee'1rie impérialistes américains et la docile sou -
mission du gouvernement belge à 1 1 égard de cette politique • Noua 
devons cep ndant noua rendre compte qu•une telle attitud n 1 est 
guère comprise par les travailleurs de notre paya, et, d 1 aa.tre part, 
que ces travaux sont - en dehors de leur oarao~àre politique -
devenus d1une& néoeseit' économique qui ne era niée par personne. 

De plus, beaucoup de ocs travaux ont été projetés de- , 
puis 25 à 30 ans, comme P• ex • le creusement du. oanal de Moerdijk 
comme une nécessité ~oonomique; à la suite de cela il est plus • 
diffioil de présenter à notre population, que le creusement dll. 
canal du · erdijk se trouve dans le centre de la proparation à la 
guerre • Ce Q.Bi iB!Porte~ à notre âVisL c'est de suivre ot de veil­
le!:! g,e_~ë_1:.!.è',!émëBt h~al'.n-_ë! li_dêvJi!.2.P°Jlë.!ffen'i_i.,2ë!il-mitëà~i 
ge_pâir .§.V,20 1.§. mode!'.nl atio.n !rt_l:!a.!éI1.2rJit:!oB ]e.2.~.9.U.2. g:u_d,2 -
.maYie ~u...:por! __ l1ela veut dire, p e:. pour nos ou.vr iers du po~t, 
que Ie sysième n'éqtlipes, en uaage au port, devra ttra adapté a 
la modernis~tion dea machines et ~ppareil dlév tours qui auront 
inconte tablement p~u:.- o~nséqueno une p1ua grande productivité 
et demandera de la part des travailleurs au port travai1 à une 
oadenoe plus accélérée encore 

Oela signi:fie qu'il y aura lieu d'exalJd.ner et d'adap­
ter la duréa• du travail, à cette nouvelle aituâ•ion • En outre, 
ai;nsi ~ue l'a déclaré De Keyzer, président iu syndicat Belge du 
Transport, - lors de non interventio au Conseil Oomm.unal d1 ~nvers, 



qu'il est nécessaire que des mesu.res soient prises pour diminuer 
les milliers dtaccidents de travail qui se produisent annuelle -
ment au port d' Anvers, en instaurant un contrOle sérieux 6ee 
app&~e~l~ par la ville, des appareils élévateurs, et en créant 
un comité de sécurité et de santé, avec de larges compétences • 
En plus de cela, il faut tendre à l'installation d'institutions 
sociales aux nouveaux bassina, et l'amélioration de ce qui existe 
déjà, tels ques salles d'attente, bains, premiers soins à accor-

der en oae d'accidents, eau potable etc ••• L'attention doit ége -
lement 3tre retenue par l'adaptation du salaire dans le cadre de 
la p~oductivité accrue, pour tous les travailleurs du port • 

Les données ouivantes fournissent déjà une image clai­
re èe la productivité accrue au port d 1 Anvers : 

années 1935 à 1937 
è-----------~-- ........ tran~action oyen.ne par 

an, on tolUlDge. 
Bombre moyen d'ouvriers 
du port inscrits, y com­
pris d~chargeura de ohar­
bon. 

+ 24.600 000 Tonnes - 18 .. '}00 
nombre moyen de dockers 
mis au travail j oui·nel -
lement. 

12 444 
ahh,ee 1921 à 195~ 

(livrets hi.eus , y oom -
pri déchargeure de oha~ 
bon et veilleurs) 

15.100 
28.600.000 tonnes nombre moyen do dockers 

mis au travail journel­
lement • 

9.51, 

Oh ge 
moyen par 

jour. 

32 " ou 
5 856 

5 587 

Nous constatons donc que, pour les années 1951 à 1953, 
2.931 ouvriers du port en moins 1 ont été mis au travâil journel­
lement que pour les ann~es 1935 à. 1937, alors que 18 transaction 
de marchandises ~ar an, a augmenté de 4.~00.000 tonnes • Il est 
vrai que nous devons tenir co pte de certains changements dans 
la nature des marchandi es, oomne l•sigmentation du tonnage • 
p~trole et minerais, où l'on utilis oin e main d 1 oeuvre, tou-

tefoi eoi n'est absolument pa en rapport sv c l'augmentation 
du tra ic • Il y ensuite la diminution des travailleurs du port 
ctita, représentant environ un quart en moins en compa~aison 

de années 1935 à 1937 • 
Que pareuite de l'augmentation de la productivité, la 

oaà.enoe ccélérée s'est e ncoi- dév..Jlopp6e pour nos ouvriers du pot 
est prouvée par le tonnage obtenu en 1954, qUi a dépass' les 
31.600.000 tonnes, alors que, proportionneD.ement, le nombre moyen 
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de dockers mie au travail journellement, baissait encore • 
La preuve de la cadence accélérée ne se trouve pas 

seulement dana ·lea chiffres sréoitée • Voyons oe qui dit 
.Osterrieth, Pr6sident de la hambre de Commerce d' Anvers , S1 
coure d'un discours prononcé en décembre 1953 • " Je voudrais 
soUligner un point que l'on passe par trop s:>uvent sous ailen -
oe lorQque l'on émet un jugement sur le port dl nvers. Il et 
agit ioi de l'avantage que seul notre port/off're régulièrement 

- (en Europe) 
à la navigation: .Jia_p.2,S,!!i bi.l,i!é d§. ~h.!.:t:ge,! _!t_d~ sé2_h!!,r,&el, ,! 
toute ,heur!. §;~_j,2.~ ,2.ll_d!, !a_n!!Ît, ,4.0,B:r_de 88~,!ll~ ,2.U_j.2,ll;!: 
lér.:.1, §..t c~ ~ sns 2,.a~e!!P!. _qq_i_lve~lJ:.e_l::!:aS: ·_r!_t!o!! g,u_m.2,ns_e 
en'iier , l>reuve: l'es nombreux navirea qui, malgré le salaire 

douolë Üu dimanche, profitent de cette feoilité pour augmenter 
la ~apidité de leur course. " 

Il y a plu • A propos du salaire de nos ouvriers du 
port, • Verhulst, président d la c~mbre industrielle a ad­
mic. ~ubliquement, que ce n 1 est pa le haut salaire des dockers 
qui ·joue un r~;t.e dene les hâuts prli de noti_~ .J>ori • 

Ainsi noua avons la confirmation de la part du pa -
tronst du port, de oe ~ue nous avons déjà déclaré et éorit 
avant, que le? sel ires üe nos dockers sont bien trop bas et 
qu•un systè~u%~1surmenage , se pratique dans not:e port 

Entretemps cette situa'tion s'était développée à une 
telle proportion que nos ouvriers du port ont, à la suite de 
pourparlers aur un plan paritaire, ont obtenu une •m&m:mdi-2%mr 
adaptation de salaire de 12 frs par jour, en mai dr. - pour 
tous les ports belges alors que le plafond de l'index a été 
changé pour .prévenir des baisses de salaire. (indexgrene ?) 

L•état du niveau du salai.J.'e, comper6 aux années d' 
avant guerre, malgré l'adaptetion des 12 frs psr jour, reste 
à un ~ou.voir d'achat inférieur 

De ce qui préoèàa ressort clE1irement que notre Parti 
ne doit pue toujours a 1oppoeer ll!XWtxa à toute od rniaation , 

is qu'il y a lieu; 1 ~e d'éventuels problàmes de mode?Disa -
tion, de proposer l'adaptation de la ~~a4'oeuvre, de m3me 
que veiller à ce que le développem8n3ef,:paur Je travailleur 
marche de pair avec ces problèmes • 

Dans oe domaine, les communistes ont pour t che d' o­
corder leur entière attention à oea problèmes dans leurs sy.ndi­
oate de la F.G.T.B. 

Si toutefois nous parions de la o erniaation de 
installations du pprt et le creu e ent e nouveaux bassins 1 
notre attention doit en mê~e t mps ·tre etenue par d'autres 

problèmes qui en découlent, comma P•eX• le rinancemen oe 
probl~me • Comme on le sait, le port a• Anvers constitue une 
communauté de la ville a• Anvers • Depuis 1946 il y a sans ces 
se déficit • Le tot 1 des pertes accu uléea Dour le port s'é­
levait, en 1953 , à 1.076.000.000 • 600 000.000 de cette perte 
sont provoqués par l'inactivit~ des années de guérre , le res -

tant provient du fait de la non application des tarifa du port • 
= (het niet aa~assen) ( adaptation ? ) 



Puisque chaque année un nouveau déficit vient s'ajouter, les 
chargea du capital augmentent • l''our 195} 11 y avait un déficit 
de 196.000 000 de fra •. - P0ur 1954, la perte était de 251.000.000 
Et en 1955, ce dernier déficit sera encore dépassé • 

blème sérieux: 
Le Port d1 Anvers ae trouve donc de·vant un pro -

a) 

b) 

le souci .·du développement et de l'outillage 
du port; 
endiguer et éliminer la charge de dettes et 
de déficit .. 

Pour ce qui concerne la première partie du pro -
blàme, le creusement d'un 5 ~me, avec perspective d'un 6 eme 
baasin et l'équipement en grues modernes, qui s 1 en suit, il est 
clair ·1u.'u.ne tell~ ch>Jrge ne peut d'aucune façon ~tre supportée 
par les 50.000 contribuables Jit1rxbxJrtti11 d' Anvers-ville Oe 
problème ne peut se résoudre que national ment, !tant donné que 
le port d' AnvBrs est un port nationul, et que celui-ci apporte 
d,s avantages tout le pays. Il nous semble d'ailleurs équita­
ble qu~ i•Etat interviennee,- ce qui se tait aussi, partielle -
ment Aussi est-il normal que notre Parti adopte à c propos 
une po ition positive, comme le font les conseillers-oommu.naux 
et p~rlemet tai1•es socialistes • Il en est de même pour les àé-.. 
léga~e- représentan:Eeyndioaux de la F.G.T.B. qui prennent une 
position semblable • 

V 

PS(ur ce qui est du deu.x:ièftl.e ;problèmes endiguer 
en éliminer les «ettes , la question se pose de façon quelque 
~e-. peu différente de oelle telle que li! représentent les re­
présentants du Capital du Port et le Con· il Oommunal d'Anvers J 
selon eux la seule manière de résoudre le problèmr. consiste des 
interventions plus importantes de 1 1 Etat • 

Cette formule est oertea la plue avantageuse pour 
les armat3u.r et lee entreprises stevedoring, qui veulent tout 
simplement détourner la cha1·ge des dettes mxhxie:a:icli•x et 1a 
mettre au.r le dos de chacun, de l' état • Et ce, alors qu'ils 
cnt augmenté depuis longtemps leur ta~if de transaction de mar­
cbandi es, le portant à 4 et 4,50 par rapport aux prix d'avant 
guerre ~ Leur tpreté au gain est telle qu'ils protestaient 
toutes les fois où la ville d 1 Anvera augmentait Jégèrement le 
prix lorsqu'ils utilisaient le nouveau matériel - par l$C11el 11 

leur était possible de faire un travail bien plus rationnel • 
Aussi il y a lieu de mettre fin à cette politique 

d'indemnité f_nancière aux oapitali tee du vort • Noua estimons 
que, en adaptant certains tarifs au coëfficient 4 pou.r l'usage 
dee appareils de la ville et des entrep~te il y aurait moyen de 
trouver une solution par~ielle à ces pertes finanoieres • Quel -
~uea tarifs du port seule ent, ont été porté au coëf.ioient 3, -
mais la grande majorité des prix e 1ppli ue à raison d 1,75 I1 
faudrait éviderune~t décider d'interdire aux armateurs et entre­
prises stevedoring qu'il ne peuvent d'aucune mani re augme~ter 

leu.2' tarif de transaction , si nous voulom éviter ~ue notre con -
current principel - Rotterdam ne t:Ue profi~ de la situation 
créée 4 D'autre part 110,1s p :Vl'.?~.s~H,?Utenir la proposition de 
R. De Xeyzer, qui pousse à ea§lâ~a~~ iea-du niveau de salaire 
des ouvriera du port de Rptterdem et dtAmsterda~ 
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Ces pDopositions ne rencontrent guère l'approbation 

dea Oompagnies ritimes Belges et Steveaorings, ceux-ci ee ont 
tteee.&• des perspectives bien différentes en ce qui concerne le 
Port--d. 'Anvers • 

Ces dernières années il se concertent pour faire imsser 
les branches les plus rentables de l'exploitation du Port , sous 
le oontrGle de capitaux privés • De là le fait qu1 ils ont tout 

intér t à maintenir en déficit l'exploitation du port par la vil­
le d' Anvers • Conformément t ceci, m. Oidtmann, Président de l' 
Association Anversoise de Navigation, a ~rop~sé en 1953 de mettre 
du:rant 5 ans - 100 milliona annu9ellem~~ à la disposition pour 
rééquiper le port - mais en éohange de ~articipation à la direc­tion .. 

A lt'l base de ce·&te ~poposition d'une comm1lll.Sl.l.té Anver­
so s~ u port, dont m. Oidtmann est en même teci:pa le président, 
ne se trouve trè;3 cartail1eme .lt pas 1 1 intér t général • 

A la base d cette co-directio à la communauté du 
~ort, par le patronDt du Port, se trouven liés de gros Y& 
intérêts privés et des persp ctives pri é ", à l'exemple des 
méthodes utiliaèee par Rotterdam et Am.et rdam, où pr tiquement 

l'en.semble des pori;;s co nati tue une en:t:re1,rise patronale avec leurJ 
propre main a•oeuvro, dockers en lot.13ge fixe ( in v st dienst -
verbund) et police patronale . In\}.tile souligner que es pa _ 
trons anversois du l'ort soient all~ohés par une semblable struc­
ture dQ port, et tentent d'arriver à ce but • Qu'une telle 
structure, à côté des catégories déjà e...cis·tantes et qui divisent 
les travailleurs du port,- les m·et·trai t dans l'impossibilité de 
mener :la lutte pour leUl.'6 cond1tiom de vie ,_ doit 3tro clair 

pour chacun • 

ej~i~i~ tout aussi clair que le r61.e et l'influence 
d l'organieation syndicale pa:t.'mi l s ouvriers du po1·t, reoe -
vrRit un OOQp sensible • C'est aussi à cauao de cel~ que les pro­
positions de ces capitalist s du port, ont provisoire ent échoué, 
d'llle part, à la suite de l'oppo~ition ferm de ~'organisation 
syndicele du Transport (B.T.B.) et 1 Oentr le ~énérale de~ ser-

vices Publics (C.G.s.P.) - d'a tre part, par l'opposition de la 
jorité des conseillers commurL ux de toua les partis • (d'Anver~ 

La poei tion que notre Parti doit prend.r~ dans cette 
affail'.'e i ~:di, important pour les ouvriers du Port et autres 
travailleurs du port - ·.tmaix'1UJ:xpiuaxinn~lliB&iiau · JJŒDID 
X.x - est ol1ire • ~nsemble avec les ouvrier du port et les or­
ganJ aations syndicales, nous devons e p3cher que ae réalis t les 

ef:forts tentés :pa:r le capit l du port pour j,larticiper à la direc­
tion du port • L'un des moyen oonaisterait, com e nous l'avons 
déjà d~montré, à 'c rter la &i tuation · éfici taire du. port d' 
Anvers - en la mettant ~ur les épaules d~s capitalistes du port. 

Problème dea rchandi ea en tran. it s Canalisation --Dana ce qui précède nou avons démontré en passant la 
grand signification quts pour la Port d' Anvers et le transport 
en général, le mâtintion et le développ~ment des marchandises en 
trans~t • Oomme noua le conatatons, le trafic maritime du port 
d'Anver ug ent~ par rapport à la période d'avant gâ.erre • 
Si nous p~enons la val ur totale du to.nncg de l'année 1938 en 



en la réduisant à 100, le chiffre correspondant en 1951 est de 
124, avec une légère baisse pour 1952 jusque 116,- et pour 1953 nous obteuons 120 • -

I1 y a donc prmgrès indiaoutable, maie avec une exoe;e-­
tion i~ortante : le transit, et plus particuliè~ement le transit vers l exportalion a baies~ • 

Les chiffr a d s dernières années, to~jou.rs en prenant 
comme chiffre de bas 1 100 pour 1938 , eont de 94 en 1951 ; 
(encore r la~i ement élevé à la suite de la ~ erre de Corée)/ 
Pou.r 1952 - plus que 79 ,- en 1953 - ~ cul jusque 73 , 

Oe chiff~e exprimé en ton.nage repré ente u.ne perte en tl'anei t Ve]'~' ex;poi•ta_tion 
E:xpo:.•tation en t ollrulge 1938 5.500.0 0 tonnes 
p~te + 25 % on 1953 1.375 000 " 
pertes-sur tonnage géna~'a2 : 20 'f 19 53 s 

l.100.000 Tonnes 
po~te totale 2.~75jooo " 

Cette perte concerne donc eU.:c ent le transit vers 
l'exportation • La iminution de la tot li té dca marvhand1sea 
n tr~nsit (do~c importation et exportation) est natu ellement 
beaucoup plus élevé at s'approche des 4.000.000 tonnes • Ceci 
eot d'autant plus grave paroe que ces ·rchandises ~ont en gran­
de partie des marchandises diverses • (stukgocderon) • 

La manipulation exige bien p~us de a.in d'oeuvre que 
:pou.r la marchandi e ~G~ :iP..·En:t~e- .... - en vrac • Non. seuleI:Ient cette 
perte constitue une perte de tr=vàil pour nos ouvriers du port, 
maie elle eigni.:fie également une grande perte pour le ' chemin de 

fer, le transport par routes et 1EJ novi tion intérieure, qui 
obtiennent pour le trans ort de cee marchandises des prix plue 
élevés que pour le tran port d~ p èces en vrac f L'état aussi 
eu..bi t une gz-osse perte finallaiè:re, car pour ces :i~cha isea co 
teuses on ~aie un droit de trenai plu ~levé • Il est clair que 
sur le plan de la concll.l'~ence, le transport en transit est le 

point aenGible, et que les autres »O~ de lo r du ord ~ont 
l'impossible pou~ faire ent~er ce Ularchandi e par leur port • 
C'est ainsi que, depuis 1951, R0 terdam e~t parvenu à noua rati­
rer une partie de ~os marchandises en t aa·it. On trouv 
explication pa:tielle d cette diminution de m:::rchandises en 
t~anoit, si l'on fait la oomparBiaon ent-re les prix de transac-

tion comptée p r les import - et expor tations anverso:fœs , et 
las prix comptés par Amaterd~m et Rotterdam • 

Les f aie aur place, pour ce qui regarde les ports hol­
eont caloul~a en~ - alor que nvers on prend toujours 
premières aonnéea e rappo1•tel'1t aux ex12éditiona d 1 impor-

(toue rr ia comfitis) données de 1953 • 
Anvera. Rotterdam- msterda • 
100 59,50 ~ 
100 58,25 " 

" 100 56,65 % 



Transbordement direct aur bateau du Rhin • 
{âiiecte oversles lii Rijnschip) (?) 

30 - 40 tonnes 100 a1,ll % 
40 - 50 " 100 21,ll % 
50 -100 n 100 14,11 % 
100 tonnes et plus 100 111 25 

Les proportions sont les suivantes pour 1 1 expédi­
t1on - eegortation 

Transbordement 
1 - 10 tonnes 

10 20 " 
20 ... 30 " -,o tonnas 'et plus 

VÜ) quai 
100 
100 
100 
100 

Tr~nsbordement dix'~ 

50 - 50 tonnes 100 52,-- % 
50 -100 " 100 32 ,- 5' 
100 tonnes et plus 100 ,28,-- % 

Cette position moin3 favorable (oot~n ible~ent) 
tro ve cependant un correctif dans le fait qu 1 Anver est le 
premier port continental de rel~cho (aanloophaven) t le der -
nier po~t de dép.rt. ~ cela se rot~cnhc certains avantages se 
rapportant à lo transaction do marchandises , et la rapidité • 
Anvers a, en plue, un très grand nombre de servie .s réguli rs 
pour le transport maritime et intél'ieùJ.• et un pl11s vaste ai•rière-

• ays induotriël propre, u.i ~ournit dee plus grandes chances 
èe fr~t de retour • Signalons eLcore le ~yst'me 1e primo en 
cours pour le navigation su:r le llli.in • 

is tout ceci n'empêche que Rotteràa , et Â moterdam 
y soht parvenus en partie à priver Anvers de sa cliontèle , 
Cteet en partie pour oela que les associotious profesa:tonnelles 

du l?ort ont décidé d diminuer 1eE: pi·::x pour ceux ç,.tu. utilisent 
le port, au. cours des "journées du. Port" g_u.1 ont. ~tl lieu à A~vers 
fin 1954 • Les ta:rifs qt::.1 ont été JlW entièrement rema -
niés donnent maintenant des p::ix iminu.és de 5, 10, en, dans 

ocrt ina caa de 15 

Tout ceci o t des tenta·liives potir mai"J.teuir et déve­
lopper surtout le transport en transit • Nous constatons aussi 
que depuis quelques nnées certaines personnes des milieux du 
Port, manitest .nt un int~r.t croissant pour recevoir plus de l!Br­
ohandises en manipulation dee pay del' ~urope Orientale • 
( go~deren ter neP~ndeling te krijgen) •• ~'association des ex -
péditeu.rs pous~aient aurtout pour obtenir ~ea marchandise de 
mchôoc Slovequie • 

A la suite des àifficultés au.rgiea depuis que notre 
politique extérieure doit o'orienter ver i oelle d~ grand capital 
américain, 11 ne nous r ra as aussi facile d'augmenter lea é -
ch~ng a de Ii.l8rch.Bndise~ avec la Tchéco-s1ovaquie • Entretemps la 
P 0 :ogr.e a :pe:..•fectio~?, son ~ransport mari tilî3 et a pu intéres er 
davantage la Tchéoo-t.J1ovaq_u1e pour a1;.; ports • Oe:pendar1t, le déve 
loppement u commerce entre l'Est et l'Ouest favoxiser~it naturel­
lement les moyena d.e transpGrt /. La pe_·"te partielle d 1 clien­
tèle 
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Tohéco-Slovaque se manifeste surtout pour ledi~~~8g~ ~nvers, 
dans le domaine d transport de marchandises e5-~~aePtH:: (stuk­
goederen) • En 1954 , la P0 1oene a placé un ordre de 500 mil­
lions de produits achevés pour les ' années suivantes • 

Canalisation s 
Se pose toujours la questiorui!du développement et de 

l'amélioration des voies navigables pour le mouvement des 
transports , vers le port d' Anvers • 

Inutile ùe ouli g...~cr que cc problome, à c~té des 
chemins <le fer e .. 1t l'un ltee princi1>au.x pour favoriae:i.." le dé­
velo-ppement üu "'c.ïJ~ans:poz-t • Ce n•eet :p!:ls pa::c ha::!ard. que .la plu­

p~rt des pays do l' Ev~ope Ccciüentale ottent tous leurs efforts 
pour i•elier l'intérieur d.e lew~ pays à:nœ 13 mer , par la r outo 
la lua cour·te Le plu~ :fr :'pant exemple · a.aa~ ce domaine est 
le r égular aation (bevaarba armaking) du Rhin, oui, en :fait a 
dnmandé ëe stècles. Ju.agu. 1avant 75 e ~, le hin n'était navi­
gable que ju qutà inz. En 1882 - jusque ·am1heid et Lud1igs­
ha:fon • Dans l u s u.it s ce .r :ti ·~&sqq'à trasbourg, pour aller 

vers Bâle; aujolll'â' hui deaP ;t&it!5 existent pour rendre le Rhin 
navigable jusqu'à Con tanz (la.c de 0ons tnroe). Il eat clair 
q_v.'lln ·1•s, maie plue encoi·e Rotte:rcl~m, ont, comme voie la plus 

courte, 4t4:*1~-e;. ti"!iflti• Vers l :::: rn.er, til'é avant ge üe cette situa­
tion • 

Il est pe:rconséquen.t comprégensible que le problème 
de ca11alisa ion - lié à l' Eacaùt et au Port D'envers - aveo 

l'étranger, se trouve en Belgique à la b~se de di e eions tr~s 
nombreu~ea, d'études, de négociations internationales. Voyons · 
la igni:ficetio1 .. économi~_ue de la navigation int~rieu.re sur 1' 
Escaut, ri ièrea et canaux, l'on constat~ ainsi directe~ent 
la gl.'onde voJ.cu.r de l a canalisation • 

~~fic de navigation intérieure aur le bas et le 
n ut- Esc a 1t : 

Avant la gQerre, ce trafic en marchandises c'élevait 
eu 1938 a 1,2 millions de tonnes • 

En l 51, on arrive à 1 18 m.tllions de tonn s • 
Trafic entre Anvers et lea euux intérieui·es (coura 

dteaa...~ intérieurs) en Belgiq~c • 
Las voies principales du mou.vemel t de transport en 

Belgiqu~ sont : 
Cdnal de Dru.xellos ~ Rupel - Anvers 
Ca.na. du Ovntre 
Sar11b..ce via Es ot~u.t 
Canal d Gand-~crnouzon - ·~vers 
C nal de G3nd - Bruges - s tende 
Canal de Bruxelles - Oh<Jrleroi 

• • i.200.000 te;nnes 
450.000 " 
3~0.000 " 
200.000 " 
190.000 " 
260.000 .. 

-~n général, les ~hiffrea sont bien p us élevés qu• 
avant guerre, pour le totol des voies navigable• • D1apr a ce 
lan nou8 obtenons ce qui uit : 1938, un trafic de ~,6 millions 
de tonnes seulement • 
en 1951 cependant - 4,2 millions d tonnes 



en 1953 - 3,7 millions de tonnAA • 

Ces chiffres ne comprennent pa e le trafic su.r le ca -
al Albert, leq~el s'établit comme suit : 

1938 
1951 
1953 

Traf ic Anvers - Canal .Albert : 
Arrivée z D(;)part s 

993.063 tonnes i.790.773 tonnes 
1 034.134 " 2.9a9.aoo " 
2.5~3.702 " 2.a99.77a n 

Ce t~afic a donc ttiplé par rapport a 19'8 • Nous avons encore 
le trafic avec :;,,a ll:r.onco : on 1953 - 400.vOO tonnes, avec la 
ll'éo't'l.nnde - 2.3co.ovo to:::.nes, J\llerongna - Rhin 5.300.000 
to.mte~ ( en dessous Àt niveau ë'avant suarr~} • 

L 
b'n résum : ~rafdcl '19 1 1 Bscau.t - Oa.nal Albert -

N erla~dc - France et n in - ~tteint, comme tra io de mar­
chandises sur 1-s cour. d'ea u il:it ': · u.i•s : 
1938 
1951 
1953 

15 millions de ton.ries 
18,9 " " " 
18, r " " u (pour ce trafic en 1953 - on 

co pte 4~.131 nevire~ de navi­
gation intél.•iew:a) • 

Il est i·emarqua le que la navigati~i i.lr'cérieure ait, 
n~n s eu..le~ent pu se ma intenàj;W, mais CJ.U' ell g pu se dévelop­

per considerablement 
pour la 

Il ressort d ces do ées uelle es~ ltimportance/Belgiq 
u. trans ·or·t a1~ voi nav ·gables ve:rs le ort d 1 Anvers • 

L•Escaut a inco"l.t ... stt- tle r.1e•1t co:o.t:cibu.é, dtïn!.. me bonne mesure, 
au. p1•ogrèa du dévelo :nement in "v.s tri.,l tle not:rP- p1 s , le o?eu. -
scmont de can· ux, la =cégula:ri.sa-';1011 des rivières Le trou.vent 
de m3ma a la base è.l d 'veloppement indu::>t:riël de 1 1 in·téricur 
du pays , dans JJL .. J® t ·-' l'a ·v eni:r • 

Le fait d'~voir rendu navigables le Raut-Escaut, la 
Sellne et la D ndT.e u co:;.rs de la conde moitié du préc~cent 
aiecle a contr 'l>ué à développer de façon plus int .nse les b· s .... 
ains charbormic:r:s du Borinng , l' ino.uotri . cheimiy_u.e, les ft 

ertr. prises du ciment, i•ext~action du marbre, de lQ pierre e~ 
d11 grav1!3r c ans la r~gion de Charlexoi • 

Le crartsement du. oanal Albert a re du po aible un plu.a 
grand développe J11i des ùassins in~i.u. triels iégeois • 

I1 esli nqtu:r:el: nnent de rè >le q e le réseau des cours 
d' esu s d6vcJ.oppe da · ni~~e à toucher les cent1•es ou les i•é -
·io.o.s o:etr~n de conditions au.aoe:pt:i.ble u fai ·e rena!tre ou. 

ù v~lo _ pe1• de a~tivii;~s éc nomiques • . 

L3s :Qrojets si:l.ivsnts s:> nt en discussion poui• le dove­
loppeoent du réseau des cours d'eau en Belgique et le pays 11-
mi tr oP.he s • 
a) canal du Moerd:!.jli:: ou U.."'l commur.i.ication ·st - Ouest (Vioé -

lfousse ou. wie co1llrlw.1:· c tion au delà, par le plaine) • 



b) 

o) 

de 1 
d) 

e) 

:f) 

g) 

la jonction du canal Bruxelles-Charleroi ( -pou.r des na­
vi~es &e 1 500 tonnes) et ( oontinuer la régulari ation 
de la Sambre ) - bevaarbaar maken van de Samber -
Régularisation de la Meuse jusqu'à Sedan ( aveo sugges­
tion de canaliser la petite rivière Chiers jusque dans le 
Luxembou:rg) 

Oeoi comme contra ~rojet à l'égard de l canalisation 
oselle • 

Car~l Nimy - Blatmn (per:fectionner la navigabilité du 
heut Escaut) 
Le Bouchon de Lanuye (Liége) - rectification de la lleuee 
epuia Lanne jusqu•à Lanaye • 

Canal Gand-Terneuzer; - élargir le canal et installer nou­
velle éclu.se • 
(Postel kanaal) - ? avec éla~gisse nt et agrandissement 
des écluses à.e Loo~en et appa•of ondissement du Willem -
kanaal du nord • 

Certes, la plupart de ces ~rojets de plans de canali­
sation font partie d'une politiquü d unification européenne 
et de perspectives militaires oue se posent les fauteurs àe · 
gue:rre • 

.,..o<t~ de re­
-•w.-i CO 

D'après nous, ce serait toutefoi ~ 
jetc:r sans plus l'ensemble de ocs projeta • ~ft 
le bouchon de Lanaye, l'élargissement du canal G nd-Terneuzen, 
conntruction d'une nouvelle acluse, le creusement de bassins -
sont devenus autant de travaux da néces~ité économique, et ne 
peuvent être simplement rejetée • Ce qui ne veut pas djre que 
le ~arti devrait mener une politique d 1 éolaircisaernent autou:t 
de la réalisation ae ces plans de car...alisation • 

Voyons les projete de ca:na1isa io~ et les travaux 
h;ï .. di•at"..liqii..es qui ... e rapportent à 1 jonction des princiJJales 
villes et centre d•· u tries de Belgi~ue et pbYS limitrophes. 

LIEGE ET Ll.N YE : 
Le problè e du Bouchon de Lanaye est bien l. plus sim­

ple. Il est aussi le plus récent • Il a surgi au cotu-s de lQ 
première guerre mondiale, lorsque le ollande a voulu dériver 
une partie au trafic liégeois de la euse vers Rott rdam, ea 
en creusant de façon unilCJ·térale le canel Juliana • La Belgique 

refusé d'éc rter l~ Bouvhon de Lanay et permettre ainsi aux 
grande naTires de descendre le courant de la Meuse et rejoina,i.e 
le Canal Juliana. Quelques années plu.a tard, ce p~oblème reçut 
une décision déf.nitive psr le or us9ment èu can 1 Albert, qU1 
fit ainsi ~e Liége l'arr ère-pay d nver • La SQppraasion du 
B0uohon de Lanaye eat ce ndant important pour Li~ge et la 
Hollande même • L'i11duetrie de Liége t ouve dam la hollande, 
un grand débouché • hu Limbourg é ale ont on est arti an pour 
la suppression du bouchon de Lan y • Il est poss;ble que Rotter-

ame profite en uslque sorte de 1 suppr s. ion u Bouchon de 
Lanaye, tou.tefois, nvera reste touj ou.rs 100 Km plus pm ohe 



de Liége - que Rotteraa m ~ Set1-lement, dans oer'ti.ains milieux 
du port on a des i c1uiétudes à pl.' op os de la ù.iff 6rence des 
tarifs du pc1rt ppliqt1és à .Anve:i:s et Rotterdam, pour Ro·:;ter­
dam, les tarifs sont plus avantageux • 

L•avis Van Cauwe~~e~~-~t~~llP8~ghe, propose 
comme résol tion: " le problèce de te i~i§tti;~~-!Ç~-1 d Bouchon 
de Lanaye, a donné peu de ~~~e diff cultés. Les négociateurs 
(Hollande et Belgique) sont d'accord de la simple suppression 
de ce Bouchon, par des trav~u.x au Sud de isestricht, dont 
l'édification est à charge , à raison de 20 % pour la Hollande 
et 80 1~ pou1• la Belgique • " - " Ensui te il~ dès~rent. lai ser 
la po sibilité pour établir plus tand, une Jonction directe 
entre le cenâl Albert et le canal Juliana, au Nord de ~,estricht. 

Soulignons en possant l'importance des porta­
intérietirs de Iiiége ou:r le dév loppoment industriël de la pro­
vince ot pour la vie économique de tout le pays • ouf donnons 
ici v..n aperçu de l'activité d ns les divers ports de iége, 
pour noua :::endre compte e l 'iwportance do ce centre indtiat:t'i -
el. Notons que nous ne donnons pss le c ~ffre du trafic par 
chemin de fer et par route, lequel n'est pas non plus sans im­
portance • Les chiffres ci-aesscu.JJ nou3 démontrent que le ùé­
velo1)pament ne s' .e1t pas arrêt6 • Lo chiffre de l' ac·ti vité das 
po1·ts est, en 1954 - de 17 i supérieur à celui de 1955,- et 
celui de 1953 e t presque de 40 % supéri ur à celui 1952. 

Apexçu ~es op roti ns des principatL~ ponts u 
courG d s trois ernières an..~6e~. 

~~--------------------------~-----~--------------------------------------------Ports: 1952 1953 1954 
Navires Tomw~e av:i.res Tann: evires Tonna~e Monein 1559 336.24 1928 455.6Bt}. r.:992 G24.84 

Coronmeuse 124·4 314.430 1462 410 078 ~ 1713 523.848 
Renory 1871 719.637 1962 762 .. 7 5 1891 765.166 
Autres ports 3923 7 ... 2.489 4707 856.643 447, i.001.047 

~------------------ ---~-----------~- ---------~--------total l 8597 2.os4.792 l0,059 2.4ss.110 io.9s9 2.914.909 

---------~---~--~----~-~-----~-----------~-~-~-~--------------------~-------------
Ces chi~fres dé entrent l'importance q e rc­

vêent les bassin in~ustricls de Liége dan~ le cad:r.e du probl me du 
transport par eua • Inutile de dire ue par la auppreasion du " ou­
chonu ce centre économiqv.e se développerait encore plus rapidem nt • 
- Noua vensons q1e notre Parti ne peut p's adopter une position né -
gative a l'égard de l'éventu lle euppression du Bouchon de Lanaye • 

Port de Gand : ( élargissement du. canal Ganc -T rneuzen , nouvelle é olus 
Gard, le ville où s'est acoom.pJ.·e la première 

révolution industJ."ielle, a'etiole partiellement au o de oea de~ 
nières années • La puls~tion de Gand, le port qui at le baroihène 
des activités économiques bonnes ou moin~ bonnes, nous apprend que 
quelque chose ;ie va pas • 
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Certes, en. dehors de l~ vie économique de Gand, se rapportant 
au transport vera le port, cette ville a enco~~ une aotivita 
particulière, telle que une industrie du te:~ tile développée, 
industrie du mét l et industrie chimique. ~is le port de Gan:l 
est malude, ce que prouver..i.t clairement les chiffres qui d~cri -
vent les transactions de marchandises par mer et navigation in­
térieure • 

Années : Tcnnage total i -------- ___________ ,... _______ 

1913 4.02i.046 
19;0 9.939.967 
1935 5.820f396 
1938 6.893 559 
l 48 4.070.s96 
1954 5.090.421 

Comme eux:i.ème port na tional, le dévelop­
pP.ment du tra ·fïc est loin d'être brillant • Comme on. le con t<:tte 

par 1 e s ·t· tistiq.uea, les trensact.ions de ma r ·b.andises dépas -
sent, en 19 54, lég re llent le chir f're "e 1913 et est de 50 ~ 

inférieur à c lui de 1930. Inutile de ire que cette ,ituajion 
est a la:r nie • Dans -'-ou!3 l Bs m:i. l ie , aussi bien p3rmi les ou­
v:riers du transpoi·t, l es '1 iriee nts de s yndicat, l es patron du 
po_t e 1 s porao ·lités de l a ville - ficpuio bien des annéca 
on s e ~"'ait des 11ouc:.a su.r cette situati n • A 13 base du recul 
du t·,afic du po1•t de G~nd, ll ~·cuvent :plu.zieurs causes • La 
cause principale est la concu.:rrenc~ du port d' ~nvers qui don..~e 
une communication bien :plus directe avec l •a:r.rière-pays • Ensuite 
la oommunication du poDt de ~end uveo 1 1 Escaut Occidental , 
ne répond J>lus depuis longtemps au:x: ,r nds navii·es dont le ton­

nage 3 augmenté con~idérablement • r1 y a lieu de souligner que 
1 a tr vai J_eu.r dll po:rt de ~·and sont les premi res victimes du 
recul du trafic du por~. 

Dopuis 1947 le port de Gand ~ubit une crise 
très sérieuse dont il ne oe remet pae encore jusqu'à ce jour • 
Un ohO!ll;lge inconnu ju~ < u' alo a f'r~ppé depuis c ... tte époque nos 
ouvriers du port • Ceci eut pour cons@ ucnce que le patronat et 
les dirigea .ts dxo 1 tün.'s ont >ouss~ t11cs loin 1 'E:lseainis ement. 
"n 194'7, le déficit en c iss de la sécurité :s:Q~iii d • existen 
ce, tteignait déjà 10 millions • Fin 1948, Gand se trouv it 

a é ·à endettée à 1' égljrd a la "Cai sso d' e prw1ts " - qui fut créée 
pour combl r le dé~icit de s poxt~ e tr uvant moman·anément en 
difficul t~fo - pour w1e so me ue 16 millions • Le ohemage pei' -
aistait et va:riaiJli· entre '70 - 80 % • Le patronat et lvs di:l':'igeant 
droitiers du syndicat app iquoxen ent~e 1 47 et 1949 un assai -

nissement massif qui reporté le nomb=e d'ouvriers au port in crits, 
de 1800 à 1000 • Dons l'ectio~ qui s' ,st d~roul~e autour do ces 

licencieme1ts, notre~ rti ~(joué ru1 os~ez bon rôle) m né un assez 
bon combs~ • Ceci eQt commo ré3u.ltat qu'au Sénat 11 y eut une in­
terpall tion ,n date du 20 jenvi(lr 1;148, m(Aio sans suite •• Le 
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Le syndicat du transport a été obligé d'organiser quel.J.ues grandes 
asAemblées en 1948. Des résolutions furent votées. Cette résolu­
tion e::q>rimait l'aspiration des débardeurs gantois, de voir ap­
porter une résolution - en plus d'autres questions différentes -
à la construction d'une nouvelle écluse à Terneuzen Quoique 
la construction de cette nouvelle écluse était devnue une nécessi­
té depuis longtemps, il est clair que les dirigeants du syndicat 
du Transport s'emparèrent de cette situation pour apaiser les d'­
bardeurs et pour e~telli:P pouvoir passer ainsi aux licenciements • 
En même temps on a inata~g~fà~l?lltle P~rt de Gand \Ui- le systè e 
des catégories, qui divise encore davantage les débardeurs • 

Le tableau ci-dessous donne une image fidèle du recul 
du Port de Gand : 
Année: 1931 1932 1933 1934 1935 1936 19}7 1938 1946 1949 
Nombre: 4107 3058 3043 2972 2996 2866 2715 2589 2450 998 

Depuis lors la si tua·t:ion ne s'est pas améliorée et au -
jourd'hui, le Port de Gand compte plus ou moins 800 débardeurs. 
Si les réalisations sociales du Port de Gand ~ 4eRt marchent en­
core de pair avec celles d' vers, cela eat dâ surtout à la com -
bativité d~s débardeurs Anversoi~ • Il est compréhensible qu'avec 
un tel recul du port de Gand, les débardeurs étaient placés dans 

une position très difficile pour mener avec succès la lutte pour 
des réalisations sociales • 

Résoudre les difficultés économiques du Port a• ~e~ 
signifierait également faire un pas en ~a'JZ.lnt pour les dockers 
Anversois • Aussi nous sommes d'avis que notre Parti a tout inté­
r$t à essayer de résoudre los difficultés aux JtB6les le Port de 
Gand se heurte, et auxquelles le Parti a accoru? ~eu d'attention 
dans le paosé • 

Comme nous avons pu le constater, l s travailleurs s'in­
téressent également aux problèmes écono eues, surtout lorsque leurs 

conditions d'existence sont en jeu • En ce qui concerne la solution 
des problèmes du Port de Gand , l'année écoulée a été significative • 
L'avi collectif de Van Cauwel ert et L. Steenberghe, a été signé le 
11 mars et publié le 13 mai • La pr~se de position de Gand l'égard 
de cet avis a déjà été transmi e a à • Le 1nistre de l' Inté­
rieur en date du 14 octobre 1954 • n outre des considérations ju­
ridiques, techniques, économiques et financières, cette note com -
prend deux voeux relatifs à la séparation des trois problèmes d'eau 
et nécessité d'accorder la priorité à Gand • 

Dans sa réponse, le inistre a indiqué que la séparation 
des problèmes d'eau intéresse exclusivement le gouvernement Belge 
et ne doit pas être règlé, en accord avec la Hollande • En ce qui 
concerne la priorité, aucune décision n pouvait être prise aussi 
longtemps que le8 0~~~ft~ ônHe sont pes signées. 

Un point favorable pour and est toutefois le fait que 
le 16 octobre 1954, les travaux de jonction du canal Gand-Terneuzen 
entre le Schepen Sifferdok" et le "Eendenkoeibrug" ont été inau-

gurés au.rune longueur de 2203 'trea. L•achèvement de ce travail 
est prévu pour fin juin 1957 I D'autre part les travaux de construc­
tion de la partie au canal entre le" oorèldols!' et le "Schepœ.Siffera­
dok" - dei vent tre terminés sur une longue de 1300 mètres, 
pour le 6 janvier 1956, de manière qu'à la mi-juin 1957 le canal 
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le canal Gand - Terneuzen soit élargi sur une longuer d'un quart 
du trajet Belge • Après cet accomplissement des travaux, il res­
tera encore u.ne partie de 10 Km.855m. de travaux d élargissement 
à effectuer sur territoire Belge,- alors que l es travaux sUl' ter­
ritoire hollandais peuvent commencer, après signature de la con­
vention en question • Bien que le gouvernement ne soit pas encore 
conwlètement informé au sujet du point de vue des diverses orga­
ni ations économiques à l'égard de l'avis commun des • Van 
Cau elaert et Steenberghe, le susnommé laisse sousentendre la dé­
claration ministérielle comme quoi les pourparlers a'en~ageront 
en 1955 avec les Néerlandais • (voir texte flamand 13/f) 

Nous sommes d'avis que notre Parti doit, dans ce cas 
p1·endre une position positive, car il appert clatrement que la 
nouvelle écluse à Terneuzen et 1 1élar issement du canal, sont 
une question vit le pou.r le Po~t de Gand et les débardeurs Gan -
tois • 

Ru~ti 

Régulari ation de l a euee jusgu tà Sedan : canalisation à l 1Est: 

Comme déja dit, quelques Blans imposants se rappor­
tant aux cours d'eau so t posés en perspective par l'unifica -

tion de l' Europe Occidentale. Un de ces projets est la régilari­
sation de la selle de Coblence à tz .,(Bassina de la Lor~aine), 
d'où l'on aurait plus loin co~unication avec Nancy • 

Il ne faut pas nier que de semblables colll!Jlunications 
nuiraient en partie l es intér ta de la Belgique, et qu'une grande 
partie du trafic emprw1terait cette voie nav gable des Bassins 
de l a Lorraine, au lieu de prendre le chemin de fer ou les cours 
d'eau peu profonds de la Belgique • Ceci a eu comme conséquence 
qu'un consortium a 6té établi, sous l'impulsion du gouverneur 
Liégeois Clerdent - auquel Anvers et le"V est Duits Kanalverrein" 
se sont joints • Ce consortium se pose comme but de défendre leurs 
intér~ts communs se rapportant au "front de l'eau" ; l'un d'entre 
eux comprend la réalisation d'une partie du canal, qui fait encore 
actuellement défaut, dans la direction orientale devant lier la 
Meuse au Rhin, et donnerait insi ~o unication avec Anvers • 

Les aspirations de Liége visent surtout le projet 
Bonnet, lequel pas e pa~ Visé • Aix-la-Chapel6e - Leus,- ou le 
projet Schneider - passant par Visé - Aix-la- hapelle avec com -

munication sur le Rhin au sud de Cologne • Ces projets présentent 
comme avantage qu'ils ne coupent pas par la Hollande, ce qui d' 
ailleurs ne plait pas au Limbourg ée ~~a~&~ et le Brabant éer­
landais • De là àa désir d oee derniers de voir la réalisation 
plus vers le Nord, d'une communication - Escaut - euse - !Uiin. 
Le Brabant Hollandais est partisan du cEeusement du canal du 

0 erdijk, alors que le Limbourg Holl ndais défend la jonction 
Canal Albert - riieuse - hin • Tout comme le projet Valentin -
Canal .Albert - llaesti·icl).t - Ueus , - ou les communications pro-

posées par le projet du ouvernement Belge: Canal Albert (prov. 
Anvers) - par Bocholt - au Nord de ?laesyck - vers Duisburg -
Ruhuort n out re lœprojets Havestadt et Contag et le projet 
Hentrich, qui tous deux nvisagent communication avec Canal 
Albert à Lozen - Venlo - Verdingen (Rhin) • 



o-en outre-
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Surtout les tracées situées au sud : Visé - Aiw-La-Chapelle -
Neuss ou Vis6 - Aix-la-Chapelle - Coèogne, procureraient en tout 
premier lieu dea av antages à Ai -la- hapelle, Liége et Anvers au 
détriment de Rotterdam • Le transport des marchandises du Bas-Rhin 
(domaine de la Ruhr) et ~e- ea:i-Rfl.:i:B les doma'ines du Haut-Rhin, 
le nouveau canal de la O§elle des domai~es industriels de la 
Lorraine - serai~it en pa~tie interceptép par cette jonction 
Rhin-Meuse- Escaut • (voir schémas) 

D'autre part, par ce raccourci Anvers-Rhin, bien 
des marchandises seraa~~~~~Hé~stterdam (par Anvers) pour le 
transport vers ce mGme arrière pays • Dans les milieux allemands 

se manifeste ces derniers temps, l a tendance perceptible àe­
d1accorder l a préf érence à un tracé passant nar le Limbourg,-

ceci surtout dans l e cadre Communauté barbon-Acier, de sorte 
que l'on a déjà décerné au nouveau canal le nom de propagande 
" Rue de la communauté Charbon - .Acier " ous avons déjà dit que, 
de la part du Limbourg, l a propension s e dessine de plus en plus 
pour la r éali sation ~ 'un canal se ut-Rhin, par le Limbourg avec 
destination Venlo - Ruhrort • 

Il y a bien des discussions à propos des difficultés 
financières et. techniques se rattachant à la communication orien­
tale du canal, et ~articulièrement au tracé Visé- eues • Actuelle-

ment on est toute ·ois d'accord à trouver que ces difficultés ne 
sont pa s insurmontables • En dehors des avantages économiques 
qui e:Pnt liés a la Meuse-Rhin - que ce soit situé à l'Est ou 
au Nord-Est de notre pays - se trouvent aussi à la base,des 
pErspectiv s politique s • Il suffit de citer la déclalation 

faite par m. F. Gyss ens - Dir cteur de l' Association nterna­
tionale des expédi ·teUJ:'s - dans sa récente brochure • " Par un 
Del canal on entre effectivement dans le plan uropéen , et ce 
serait équitable de mettre à l'arrière plan les petits inté -
:rêts rée ionaux" - et plus loin " le creusement d'un canal euse­
Rhin qQi est ~ .. élément faisant partie du réseau de la euse,pro-

jeté - reliera non seulement 1 Belgique à
0

1 1Allemagne e t ren -
dra de grands se vice au domaine d'Aix-La- hapelle, mais, a la 
suite de sa jpnction avec les voies nav ables Rhin - Mâin -
Donau ,- il reiiera 0 I 1 Est à L'O~est , e sera ainsi Wle contri­
bution réelle à la crêation èie 1 Union Européenne if • 

Jusque là les perspectives p~ur ce qui conce~ne le r é-
1 'Escaut euse - Rhin , en direction ord-Est • seau 

Comme il s'agit ici dtun projet de canal qui s'ine -
sorit surtout dans la stratégie militaire occidentale, nous esti­
mons que nous ne pouvons prendre une attitude positive à S)n su -
jet, dans la conj oncture ~olitique ctuelle • Etant donné les 
longues discussions et négociations qui auront encore lieu à. propos 
de ces pxojets de canalisation avant d'arriver à une solution pra­
tique de c problème Escaut- euse-Rhin,- nous croyons qu'il est 
prudent d.e garder le silence à propos de octte question • Lorac ue 
le problème se posera de ~açon plus urgente, il sera toujours temps 
de déterminer clairement notre position, si ceci est nécessai'I'e . 
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JONCTION ESCAUT-Nord / RHIN ; 

Nous nous écarterions par trop si nous devions faire 
l'historique des innombrables discussions qui ont eu lieu au cours 
de oea dernières trente années, en Rolland et en Belgique, entre 
la Hollande et la Belgique, sur cette jonction Es caut-Rhin: , en 
direction vers le ord • Déjà en Mai 1919 - on a imposé a 1 1 .Alle­
magne lors dea ·con itions de Paix, qu'elle devait se déclarer d• 
accord avec certaines modifications du réseau navigable; entre 
autres: le creusement à fraie commun d'un canal de grand profil 
.Anvers - r oerdijk • Et ensui te, une communication .Rhin- lfeuae­
Escaut (via le L1 bourg Hollandais ) • 

Au début l a Hollande semblait 'accord avec les pro-
positions de modifications très profondes sur le plan des voies 
navigables. Le 3 avril 1925, à Lahaye , les ministres des affai­
res étrangères van Carnebceck et Heymans , ont signé une conven -
tion pour la modification du réseau navigable et la liberté de na­
vigation • 

La Chombi·c et l e Sénat Bel~ ont approuvé oe plan 
les 14 et 29 juillet 1926 • Ce plan a éte rejeté par la premiere 
Chambre Hollandaise eu mars 1927 - Le cana l du ~oerdijk fut la 
pierre 'ac' oppement • 

Après la euxi e guer·e mondiale, les gouvernements 
émigré de Bel ·ique , e lloll nde et 1e LHxembou.rg ( énélu.x) ont 
signé à la date du 21 octobre 1943, à Londres • Dans cette con -
vention on prévoy~it éga lement une solution aux problèmes des oom­
munications entre l'E caut et son •rière-pays • n résumé, ceci 
comportoit : question du cana l de oerdijk - élargissement de l' 
écluse de Terneuzen et commtm.ication avec G nd - Escaut Oriental -
Com unication avec le .hin et Bouchon de Lanaye, dans l'intérêt 
de Liége • is déjà en décembre 1950, lors d'une discussion à 
la Commission de la Chambre des ffaires tra ères, sous la pré­
sidence de Van Cauwelaert, n constata que - en ce qui concerne 
le Ré ime e 1' Escaut - Benelux ne fonctionn it pas dans ce c dre, 
étant donnf: que la délégation éerlandaise refusait ilœ négooieiions 
à propos de cette question • epuis lors il n'y a plus eu de pro­
grès concernant le canal du erdijk • Le r pport de réconcilia­
tion proposé le 13 mai 1954 par Van au elaert-Van Steenberghe aux 
deux gouvernements, a provo~ué de la part de la Hollande les m3mes 
réactions acerbes - comme pou· le canal du erdijk • Po~tant de 
larges concessions fu.'t'ent :faites la Roll nde, non seulement en 
ce qui concerne les frais de ae canal sur territoire Hollaattais, 
mais on a également proposé qu'en cas de réalisation de ce canal , 
la Belgique envisagerait de ne plus accorder des primes de compen­
sations à la navigation ur le hin • ( Jus u'à présent, l'Etat 
paye des primes aux navires du Rhin qui viennent Anvers - pour 
que Rotterdam n'absorbe pas davantage notre transit) 

Tout ceci a été en vain. L ollande d'au delà du 
oerdijk ( le Brabant partage le point de vue Belge) maintient ses 

conclusions provisoires - qûi reviennent ~ d~e : " le Canal du 
Moerdijk signifie un grand préjudice pour la Hollande " • 

Un pas en avant a été fait au sujet du Bouchon de 
Lanaye - les écluses et le canal Gand-Terneuzen - avec lesquels 
la Hollande est d'acord. Quai qu'il en soit, le Conseil Communal 
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d'Anvers ne s'est pas départi de son point de vue et a 
continué à insister nour la réalisation du canal du Moer­
dijk • Le 2 Aodt 1954, il a encore insisté auprès du gou­
vernement pour qu'il entreprenne sans tarder les négocia­
tions requises. Entretemps est né le plan delta • Ce plan 
a suscité dans notre pays des inquiétudes et des soucis 
par rapport aux suites hydrographiques qu'entraînerait le 
barrage de l'Escaut Occidental à l'endoit où il accède à la 
mer , et ses rivages • 

que le bouclage de cette voie d 1 accès a la mer 
aura également une in luence sur la communication Escaut­
Rhin est un ~ait qui est, dès aujourd'hui, partagé per ~ee 
dive s techniciens • De là donc l os pr~occupations dans les 
ilieux Belges de navig tion afin de trouver une solution 

pour créer le can l du oerdijk • 

LE PL.AI1 DELT . . 
Excu ez-nous si nous nous é endons un peu plus 

su ce problème. Le plan Delta qui prévoit le bouclage des 
accès à le mer entre l' Escaut Occidental et le Nieuwe Waterweg, 
est actuellement le centre u'intérêt • C•est un problème aux­
quels a nt liés pour notre ays, des ao>ects important. L•exé 
cution du~~~ plan, d'a rès le pro~et présenté actuellement, 
pourrait avoir une influence assez importante sur le régime 
de 1 1 Escaut • ous pensons donc bien faire de faire ressortir 
le point de vue à -~eeBB.~e~€R - 'e~±eaèaie du gouvernement 
et des techniciens léerlandais, et de le comparer à la posi -
tion des instances compétent~s Belges en ce domaine . 

otre F rti rere Hollandais, par a publication 
d 1 un erticle paru dans "Politique et Cultui•e" en février -
par s.J. tgers, a également pris position; l'article est 

inti tu.lé : " La fermeture des accès à la mer, ost d'une portée 
nationale" • 

Comme le plan Delta est po la Belgique également 
un problème nat ional important, nous estimons que notre Parti 
doit examiner ce plan pour aboutir à une solution favo~ le 
pour le peuple Rolland i · et Belge, 

'L'histoire nous enseigne ~ue la éerlafide a mené 
une lutte pendant des siècles contre la mer en vue de gagner 
du territoire • Les premières considération~, ~ar la Zeelandet 
ont probablement au lieu au VIIe. et VIIIe· siecle • L com -
bat contre l'eu de la mer e pour l'installation de digues en 
Zeel nde et e lo des !les au sâd de la Hollande , démontre 
une série de succès mais aussi d'échecs • Déjà en 1308 on a 
récu éré, aur la mer, une g:ran e partie du territoire perdu • 
Dans la suite, la récupération du territoire s'est poursuivie 
surtout du te ps des Bourgons-Habsbourgeois ( ex: Goeree -
Overflakkee) et au coui's du siècle d'or ( ord du eveland et 
Flandre Zeelandaise) • Depuis 1850 également b aucoup de terri­
toire a été récupéré, par le colmatage partiel autour du 
Braakman ( door gedeeltelijke inpoldering om de Braakman) •• 
Enoncer ici l'irmombrable série de travaux faits par le peuple 
Néerlandais pour l'inst~llation de digues et 1 1 ssèchement de 
terrains, 



nous écarterait trop du sujet. 

Beemsters 
Tu.rmer 
Heer Hugo­
waard 
Wijde Wormer 
Schemer 
Zuidpla spol-

Les principaux 
6.700 Ha 
2.600 Ha 

3.aoo Ha 
1. 500 Ba 
4.500 Ba 

der 4.400 Ha 
Haarlemmermeer 

18.000 Ha 
Prince Alexan-
der Polder 3.000 Ha 

21 

assèchements de terres sont : 
en 1612 
en 1612 

en 1625 
en 1626 
en 1635 

en 1 39 

en 1850 

en 1874 

les 

Lee multiples travaux hydrauliques ont, depuis 
1886, ét~ couronnés à la suite du plan de M. Bwna pour l'assè­
chement du Zuiderzee • L fait que les Hollandais discutent de 
l'assèchement du Zuiderzee d puis 1667, démontre le g:rand soucis 
de. la part de oe penple pour récupérer du territoire • 

Aprè avoir coupé ie Zuiderzee (afaluiting van 
de Zuiderzee) on a OOillUlenoé en 1938 à l'assèchement du Polder · 
Nord-Est ( 47.000 Ha) • Le Polder Ouest-et Sud est en cours d' 
•éaution -à la suite de oea travaux les holl ndais récupèrent à 

nouveau plus de 150.000 Ha. sur la mer • Comme déjà dit, le combat con-
tre la mer a réclamé ses victimes dans le courant des siècles • 
Trop fameux sont les i ruptures des digue en 1421, la maré 
de Ste Elizabeth, et par dessus tout, la marée de la Toussaint 
en 1570, à la etù.te d laquelle disparurent toutes les tlee 
de la Hollande du ·Sud, les,tles leelanda1sea et où les eaux 
pénétr rent jusqu'à Lee wa~rden et Sneek, en Frise • Il y eut 
alors encore des ruptures de dunes à Zi"jpe, à l'endroit de l'ac­
tuelle Pettermeer • Le nombre de mozte à la suite de cette rup-

ture est évaluée à plus de lOO.ooo. Dans les temps plus~réo nts 
11 y_ a les ruptures de 1825 , le suite desquelles la Hollande 
du Nord resta eeae- en grande partie sous eau durant 15 mois, 
et plus loin la rupture de la digue de mer en 1916 - chaque fois 
on en parlait comme d une catastrophe nationale • 

Il est évident que, aprè une catastrophe, l'opi-
nion publique exigea que des mesures soi nt prises af'in 6-Lw'*e» 
de prévenir de nouvelles catastrophes • De cette façon la digque 
fut chaque fois rehaussée tout jus'te à la hauteur du niveau 
atteint par les eaux par la dernière temp3te • O•est en fait co 
l dit le prof. Fr. T ijsee dans i Oonfér nce du 15 oct.1954. 
"Après chaque catastrophe, on est alarmé - et on ajoute "une 
pelletée"au.x digues • " Ensùite la frayeur disparatt(et bien 
des foie aussi les digues s'affaissent). 

En effet, le l er• Février 1953 l'opinion publi­
que était à nouveau effarée par la catastrophe de la tem:p§te • 
1800 p rsonnes y laissèrent leur vie. 72.000 personnes furent 
évacué a, innombrable fut le betail perdu, et les dég&ts eaaeés 
aux habitations et terrains étaient immenses • ( 150.000 Ha 
étaient inondés) de plue d 600.000 habitants des tles soue eau 

.B iB UllÙJI au. su.d de le Hollande • Cette os ta strophe a a> n-
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